Nations Unies 


S/PV.6760 



Conseil de securite 

Soixante-septieme annee 


6760 e seance 

Mercredi 25 avril 2012, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M me Rice/M. DeLaurentis. (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Afrique du Sud. M. Sangqu 

Allemagne. M. Wittig 

Azerbaidjan. M. Musayev 

Chine . M. Li Baodong 

Colombie. M. Osorio 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. Briens 

Guatemala. M. Rosenthal 

Inde. M. Manjeev Singh Puri 

Maroc. M. Bouchaara 

Pakistan. M. Tarar 

Portugal. M. Cabral 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Parham 
Togo. M. Menan 


Ordre du jour 

Menaces contre la paix et la securite intemationales 

Securisation des frontieres pour lutter contre le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites 

Lettre datee du 5 avril 2012, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2012/195) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et Pinterpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proccs-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction 
seance, bureau U-506. 

12-31427 (F) 

III II III I I III I II II 




















S/PV.6760 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite 
internationales 

Securisation des frontieres pour lutter 
contre le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites 

Lettre datee du 5 avril 2012, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente des Etats-Unis aupres 
de reorganisation des Nations Unies 

(S/2012/195) 

La Presidente (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Argentine, de 
l’Armenie, de l’Australie, du Belarus, du Bresil, du 
Costa Rica, de Cuba, de l’lndonesie, d’Israel, de la 
Jamaique, du Japon, de la Libye, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, de la Republique de Coree, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela et de la 
Republique islamique d’lran a participer a la presente 
seance. 

Conformement a l’article 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de TUnion 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/195, qui contient une lettre datee 
du 5 avril 2012, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente des Etats-Unis aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne la parole. 


Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
remercie les Etats-Unis d’avoir profite de leur 
presidence du Conseil pour attirer l’attention sur cette 
importante question. 

Partout dans le monde, le trafic de drogues, 
d’armes, des matieres liees aux armes de destruction 
massive, des minerais de conflit et des especes 
sauvages, ainsi que la contrebande, le financement du 
terrorisme et la traite d’etres humains sont rendus 
possibles par des frontieres insuffisamment securisees. 
Ces mouvements illicites portent atteinte a la 
souverainete des Etats, detruisent les communautes et 
la vie des individus et constituent des menaces a la 
paix et a la securite, et doivent a juste titre faire l’objet 
d’une attention particuliere de la part du Conseil. 

II faut agir sur plusieurs fronts pour lutter contre 
ces mouvements illicites. II est crucial de renforcer la 
securite aux frontieres. Les Etats Membres sont tenus, 
en vertu du droit international, de securiser leurs 
frontieres pour lutter contre les mouvements illicites. 
Cependant, les pays fragiles et vulnerables - certains 
ravages par la guerre et d’autres qui ont du mal a se 
transformer - n’ont souvent pas les moyens d’eliminer 
les conditions qui permettent a ces crimes de prosperer. 
C’est pourquoi l’ONU s’emploie a aider de nombreux 
Etats a acquerir ces capacites. En Afrique, en Amerique 
latine et dans les Caraibes, le projet AIRCOP vise a 
renforcer les controles dans les aeroports 
intemationaux. En mer, le Programme mondial de 
controle des conteneurs joue un role similaire. Plus de 
500 millions de conteneurs maritimes, qui represented 
90 % du commerce international, circulent a travers le 
monde chaque annee, mais 2 % seulement sont 
inspectes. II est essentiel de renforcer les systemes 
douaniers et d’immigration. 

La securisation des frontieres est efficace, a 
condition qu’elle ne soit pas une mesure isolee. Nous 
devons egalement mettre en place en priorite des 
institutions publiques qui garantissent un niveau eleve 
de securite et de justice aux citoyens. La securite aux 
frontieres ne saurait etre assuree au detriment des 
droits des migrants. On ne saurait s’en servir comme 
pretexte pour legitimer des traitements inhumains. 

L’Equipe speciale des Nations Unies de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee et le 
trafic de drogue, copresidee par 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et le Departement 
des affaires politiques, est en train de mettre au point 
des strategies globales dans ce domaine. La 
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cooperation regionale est un element clef pour lutter a 
la fois contre les mouvements illicites et la traite 
d’etres humains. Les outils juridiques sont tout aussi 
importants a cet egard. J’invite les Etats Membres a 
ratifier et a mettre en oeuvre la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
les Protocoles s’y rapportant, ainsi que la Convention 
des Nations Unies contre la corruption et les 
instruments juridiques de lutte contre le terrorisme. 

La lutte contre les mouvements illicites exige 
egalement que nous fassions davantage pour prevenir 
le blanchiment d’argent. II nous faut des systemes qui 
permettent de detecter et de suivre les enormes 
mouvements de fonds illicites provenant des crimes 
transfrontieres, qui, dans la plupart des cas, sont 
blanchis par le biais du systeme financier mondial. 

Les mouvements illicites sont directement lies au 
terrorisme. Dans le cadre de nos strategies antiterroristes, 
nous attendons des Etats qu’ils prennent des mesures 
relatives aux mouvements transfrontieres des 
personnes, des biens et des marchandises, des armes 
legeres et de petit calibre, des armes nucleaires, des 
armes chimiques, des armes biologiques, des armes 
radiologiques et d’autres matieres potentiellement 
meurtrieres. Nous aidons les Etats Membres a renforcer 
leurs cadres institutionnels et legislates dans ce 
domaine. Le Groupe de travail sur la gestion des 
frontieres dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme est en train de mettre au point un recueil 
exhaustif d’instruments, de normes et des meilleures 
pratiques internationaux. 

Bien entendu, les mouvements financiers illicites 
qui posent la plus grave menace sont ceux qui sont lies 
a l’acquisition potentielle des armes de destruction 
massive par les terroristes. Au nombre des efforts 
deployes pour relever ce defi figurent la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et 
l’application de la resolution 1540 (2004), grace aux 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Le trafic des armes a feu et des munitions 
alimente egalement le terrorisme, la violence et les 
conflits armes, tout en entravant le developpement 
social et economique. Nous aidons les Etats Membres a 
renforcer leurs cadres institutionnels et legislates dans 
ce domaine en elaborant des directives techniques pour 
une gestion sure des munitions et des normes 
intemationales de controle des armes legeres et de petit 
calibre. 


II n’y a pas de solution miracle au probleme pose 
par les mouvements financiers illicites. On ne peut que 
recourir a un processus a long terme qui exige 
l’engagement soutenu de tous. Nos mesures de 
surveillance doivent etre assorties de mots clefs : 
informations, renseignements, collecte et analyse de 
donnees. II s’agit d’un domaine dans lequel l’ONU, de 
par sa capacite a foumir des informations objectives et 
equilibrees, peut jouer un role clef. Nous continuerons 
a identifier les nouvelles menaces et a les porter a 
l’attention du Conseil de securite, afin que la 
communaute intemationale puisse y reagir. 

Comme le Conseil le sait, la prevention est l’une 
de mes priorites. La prevention des mouvements 
illicites profite aux pays, aux communautes et a 
l’homme. Elle est importante pour la securite, le 
developpement et les droits de l’homme. Dans six 
mois, je presenterai au Conseil un rapport sur 
1’evaluation globale des activites des Nations Unies 
destinees a aider les Etats Membres a lutter contre les 
mouvements illicites. 

Madame la Presidente, je vous remercie encore 
une fois d’avoir aborde ces questions et de vos efforts 
pour ameliorer notre action dans ce domaine crucial. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Cabral (Portugal) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la delegation des Etats- 
Unis d’avoir invite le Conseil de securite a examiner 
cette question importante dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui. Le nombre d’orateurs inscrits sur la liste 
temoigne de l’interet que suscite cette question. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose qui incite a la 
reflexion. 

Le Portugal attache beaucoup d’importance aux 
efforts qui sont faits a l’echelle du systeme des Nations 
Unies pour repondre aux demandes d’assistance 
emanant des Etats pour repondre a leurs 
preoccupations nationales relatives aux menaces et 
defis de plus en plus complexes et souvent 
interdependants que posent le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites des matieres, fonds, biens et 
personnes. 
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Au nombre de ces sujets de preoccupation figure 
la necessite de proteger et de securiser les frontieres, 
besoin illustre par le nombre croissant de demandes 
d’assistance emanant des Etats pour lutter contre les 
diverses formes de trafics et de mouvements 
transfrontieres illicites, dans le but de combattre et de 
prevenir les effets nefastes de ces phenomenes sur leurs 
systemes nationaux et la degradation de la stabilite et 
de la securite regionales et sous-regionales. En effet, 
tous ces types de trafics et mouvements illicites ont 
une incidence considerable sur tous les Etats, mais tout 
particulierement sur les plus fragiles, car ils 
affaiblissent leurs efforts pour consolider les 
institutions et asseoir la paix, la stabilite, l’etat de droit 
et le developpement durable. C’est la que l’ONU, par 
son action de promotion et de coordination de l’aide de 
la communaute intemationale, a un role crucial a jouer. 

En novembre de l’annee demiere, sous la 
presidence portugaise, le Conseil a organise une seance 
d’information sur les nouveaux defis a la paix et a la 
securite internationales (voir S/PV.6668). II etait alors 
clairement ressorti, tout comme aujourd’hui, que le 
Conseil ne peut ignorer son role dans la prevention des 
conflits et doit se mettre davantage au courant des 
nouvelles realties qui deviennent de plus en plus 
problematiques ou sont susceptibles de menacer la paix 
et la securite. Nous avions a cette occasion suggere que 
le Conseil mette sur pied une sorte d’instrument de 
surveillance - un groupe de travail informel compose 
de membres du Conseil - pour suivre les questions qui 
se posent et examiner les informations tirees des 
rapports du Secretaire general, pouvant etre le point de 
depart d’une action plus concertee, mieux definie, plus 
eclairee et plus efficace de la communaute 
intemationale. Nous estimons que le Conseil devrait y 
reflechir plus avant. 

Le debat d’aujourd’hui suit, a notre avis, une 
logique similaire. Nous pensons en outre que le 
Conseil de securite a clairement un role a jouer sur 
cette question. II ne peut tout simplement pas fermer 
les yeux sur l’impact des trafics et mouvements illicites 
transfrontieres sur la destabilisation des Etats et des 
regions, et leur incidence sur les processus de paix et le 
prolongement des conflits - sans parler de leurs liens 
avec le terrorisme international, notamment en en ce 
qui conceme son financement. Ce sont des 
preoccupations que le Conseil doit garder en tete, et 
nous devrions etre prets a agir lorsque cela est 
necessaire et a la demande des pays ou regions touches, 
qui ont la responsabilite premiere de lutter contre ces 


problemes. Toutefois, ce sont des questions auxquelles 
le Conseil ne peut pas s’attaquer seul. 

En effet, pour l’ONU, aider les Etats a securiser 
leurs frontieres grace a une assistance technique est 
deja une pratique bien etablie, comme en temoigne le 
large eventail d’activites realisees ou programmees par 
un grand nombre de ses organes et entites, qu’ils 
dependent de l’Assemblee generale ou du Conseil de 
securite. Nous pensons toutefois que, comme pour 
d’autres secteurs de son activite, l’ONU peut et doit 
ameliorer ses performances dans ce domaine - d’une 
part, en ameliorant I’efficacite et la coordination 
operationnelle de ses efforts internes pour aider les 
Etats et les regions qui en ont besoin, et d’autre part, en 
renfor9ant la coordination avec les partenaires et 
organismes competents qui ne font pas partie du 
systeme des Nations Unies. 

Recenser les domaines dans lesquels il existe des 
chevauchements ou des lacunes semble etre une etape 
logique pour ameliorer davantage la pertinence et 
I’efficacite des efforts entrepris. C’est pourquoi nous 
accueillons avec satisfaction le present debat et ses 
resultats escomptes, notamment l’invitation faite au 
Secretaire general de presenter, dans un delai de six 
mois, un rapport contenant une etude et une evaluation 
completes des efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies pour repondre aux demandes 
d’assistance des Etats Membres afin de contrer et de 
prevenir les trafics et mouvements transfrontieres 
illicites passant par leurs frontieres respectives. 

Nous sommes convaincus que ce rapport 
constituera une base tres utile pour les travaux du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generale et de tous 
les autres organes et organismes competents des 
Nations Unies, avec lesquels il doit, selon nous, etre 
partage, ouvrant ainsi la voie a une meilleure 
coordination ainsi qu’a des strategies d’aide et des 
plans d’action plus efficaces. Nous pensons en outre 
qu’ameliorer la coherence entre les organismes bases 
au Siege et les structures des Nations Unies sur le 
terrain, dans le cadre d’une action specifiquement 
adaptee a chaque situation donnee ou contexte 
particulier, et mettre en oeuvre des strategies 
preventives harmonieuses, serait extremement 
benefique a cet effort. 

Comme nous l’avons dit durant le debat public du 
mois de novembre, il est de notre devoir d’approfondir 
nos connaissances sur ces phenomenes pour faire en 
sorte qu’ils ne se transforment pas en conflits. En tant 
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que principal organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite, le Conseil doit etre pret a 
assumer ses responsabilites. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ): Le 
debat d’aujourd’hui, sur les trafics et les mouvements 
transfrontieres illicites et la maniere dont les 
differentes activites transfrontalieres delictueuses 
peuvent exacerber les situations examinees par le 
Conseil, tombe a point nomme. Le Secretaire general a 
brosse un tableau tres pointu des repercussions de ces 
activites et de 1’action menee par l’ONU pour lutter 
contre ces phenomenes. 

La gestion, le controle et la protection des 
frontieres constituent une prerogative souveraine des 
Etats. Nous pensons qu’il est necessaire de trouver un 
equilibre entre mesures de controle destinees a garantir 
la securite des frontieres et facilitation des 
mouvements legitimes de fonds, de biens et de 
personnes. Le present debat devrait aboutir a un 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et les autres instances du systeme des Nations 
Unies face a un probleme qui, de par sa nature et sa 
portee mondiales, necessite une action concertee et 
coordonnee des differents organes et organismes 
competents du systeme des Nations Unies, dans le 
respect des principes enonces dans la Charte et 
conformement a leurs responsabilites et mandats 
respectifs. 

Le trafic illicite des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et de leurs vecteurs, ainsi que le 
mouvement des terroristes et de leurs fonds a travers 
les frontieres, sont reconnus comme etant des menaces 
a la paix et a la securite intemationales. Par ailleurs, 
dans des contextes bien precis, le Conseil s’est penche 
sur differentes manifestations de la criminalite 
organisee qui concourent a la deterioration de 
situations deja fragiles. II s’agit d’activites criminelles 
complexes qui transcendent la simple dimension du 
trafic et du passage des frontieres, ce qui, par 
consequent requiert une strategic globale et equilibree 
qui s’attaque a tous les niveaux de ces activites 
illicites. 

La communaute intemationale doit lutter contre 
toutes les activites criminelles avec la meme 
determination. C’est pourquoi il est fondamental que 
l’ONU adopte un instrument contraignant pour 
ameliorer le controle des armes legeres et de petit 
calibre, des explosifs et autres materiels connexes, 
ainsi que des munitions - par le marquage et le 


tra9age -, et en interdire le transfert a des acteurs 
armes non etatiques. Le trafic transfrontiere d’armes 
est probablement l’un des facteurs qui nuit le plus a la 
securite nationale et intemationale et exacerbe les 
situations de violence. 

Force est de reconnaitre que le respect effectif 
des obligations decoulant des decisions du Conseil 
adoptees en vertu du Chapitre VII de la Charte depend 
non seulement de la volonte politique des Etats 
Membres, mais aussi des outils dont ils disposent. 
C’est pourquoi, en nous fondant sur une approche qui 
privilegie la cooperation et la concertation, nous 
devons nous employer a ameliorer l’efficacite des 
decisions contraignantes prises par le Conseil, et ce, en 
renfor9ant les capacites, les institutions et les cadres 
normatifs des Etats Membres. 

Dans l’exercice du droit souverain de gerer et de 
controler leurs frontieres, les Etats ont la responsabilite 
de s’acquitter pleinement de leurs obligations 
intemationales. Dans ce contexte, la Colombie se 
felicite de la mise en place d’un inventaire des mesures 
et initiatives prises par l’Organisation a la demande des 
Etats dans le but de renforcer leurs capacites en la 
matiere. 

Les manifestations delictueuses que nous 
examinons aujourd’hui font egalement l’objet de traites 
intemationaux specialises, qui ensemble forment un 
vaste cadre legislatif proposant des instruments 
juridiques appropries pour les combattre. 
Parallelement, les accords conclus dans le cadre de 
l’Assemblee generale reprennent des concepts 
generaux largement acceptes au sein de l’Organisation 
et permettant Elaboration de strategies globales et 
equilibrees. L’Organisation, dans son ensemble, doit 
concentrer ses efforts sur la foumiture de l’aide 
sollicitee par les Etats afin que les obligations 
decoulant de ces accords soient pleinement respectees. 

II est egalement indispensable d’adopter des 
mecanismes et des mesures efficaces pour renforcer la 
cooperation intemationale et la coordination entre les 
Etats face aux diverses manifestations de la criminalite 
dont nous debattons aujourd’hui. II est par consequent 
prioritaire de renforcer les controles aux frontieres 
grace a la mobilisation de ressources technologiques et 
fmancieres, a la conclusion d’accords de cooperation 
judiciaire efficaces et a l’echange d’informations. 

La Colombie estime que ces defis doivent etre 
abordes de maniere globale, en trouvant un equilibre 
entre les mesures destinees a renforcer la securite et la 
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necessite d’eviter de creer des obstacles au 
developpement socioeconomique. Si nous comprenons 
la necessite de nous proteger des dangers poses par ce 
que l’on qualifie de trafics et mouvements 
transfrontieres illicites, les lois et la Constitution 
colombiennes considerent avant tout les regions 
frontalieres comme des zones d’integration ou il faut 
promouvoir le developpement economique, social, 
scientifique, technologique et culturel et, en 
consequence, accordent la priorite a la consolidation 
des systemes de cooperation transfrontaliere et des 
reseaux d’echange d’informations entre les autorites 
chargees de faire respecter la loi. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais tout 
d’abord remercier, au nom de ma delegation, les Etats- 
Unis pour avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat portant sur la securisation des 
frontieres face aux trafics et mouvements 
transfrontieres illicites. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general pour son expose detaille. La 
thematique arretee par votre delegation, Madame la 
Presidente, interpelle l’ensemble de la communaute 
intemationale, et nous apprecions Tangle avec lequel 
votre delegation a propose d’apprehender d’une 
maniere holistique la question de la securisation des 
frontieres face a un certain nombre de defis 
transfrontieres qui represented des dangers ou des 
menaces pour la paix et la securite intemationales. Ce 
debat offre aussi l’opportunite pour l’ensemble des 
delegations ici presentes de proceder a un echange 
constructif et appro fondi sur cette thematique 
importante. 

L’Organisation des Nations Unies a ete fondee 
pour veiller au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Les problemes poses par les flux et 
mouvements transfrontieres illicites ont ete adresses au 
niveau de differents organes, selon leurs prerogatives 
respectives, a travers des conventions, des protocoles, 
des mecanismes, des plans d’action ou des regimes de 
sanctions. Aujourd’hui, il ne fait aucun doute que le 
travail de cette organisation, combine aux actions 
prises par les Etats Membres au niveau national, 
regional, sous-regional et transregional a permis une 
meilleure securisation de nos frontieres. 

Neanmoins, force est de constater que dans cette 
nouvelle ere mondialisee, les differents reseaux 
impliques dans les trafics et mouvements 
transfrontieres illicites ont pu, malheureusement, tirer 
profit de Tinterconnectvite croissante de notre planete 
et contoumer nos efforts collectifs pour les combattre. 


Cette fluidite croissante a l’echelle planetaire a permis 
a ces differents reseaux, qu’ils soient lies aux trafics 
d’armes, de ressources naturelles ou minieres, de 
drogues ou d’etres humains, de s’interconnecter le long 
de differents chemins opaques, et de former des 
alliances de soutien reciproque, parfois avec des 
reseaux terroristes, des groupes armes ou des 
mouvements separatistes. 

Ce constat est particulierement alarmant dans la 
mesure ou cette interconnexion n’est plus une simple 
menace mais une realite dans diverses regions du 
monde. Elle est malheureusement une realite sur notre 
continent, l’Afrique; une region a ete particulierement 
touchee, la region sahelo-saharienne et africaine 
atlantique, mais aussi au niveau du golfe de Guinee. 
Les recents developpements survenus au niveau du 
Sahel doivent nous interpeller car ils illustrent la portee 
que cet enchevetrement de trafics et de mouvements 
transfrontieres illicites peut avoir sur la souverainete 
des Etats, leur integrite territoriale, mais aussi sur la 
paix et la securite intemationales. 

La lutte contre ces menaces doit etre au premier 
chef l’affaire des Etats Membres qui, de maniere 
souveraine, identifient et prennent les mesures 
necessaires et appropriees pour securiser leurs 
frontieres tout en respectant leurs obligations 
intemationales. Compte tenu de la nature de ces defis 
transfrontieres, nos efforts doivent etre collectifs et 
coordonnes. 

La securisation des frontieres passe egalement 
par un dialogue et une cooperation accrus au niveau 
bilateral mais aussi au niveau sous-regional, 
transregional et international, sur la base du principe de 
la solidarite et de la responsabilite partagee. Cette 
cooperation se doit d’etre active et dynamique 
adressant egalement les causes profondes qui 
permettent la perpetuation et le developpement de ces 
trafics et mouvements transfrontieres illicites, 
l’objectif etant d’apporter des reponses concretes, 
adaptees et durables. 

La question de l’assistance est egalement 
primordiale. A cet egard, il est essentiel pour la 
communaute intemationale de montrer plus de 
solidarite en apportant un soutien effectif aux Etats qui 
le souhaitent pour accroitre leurs capacites dans la 
securisation de leurs frontieres a travers une 
cooperation respectueuse de leur souverainete 
nationale. Il est aussi important d’assister ces Etats 
dans leur lutte contre ces differents flux transfrontieres 
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et de mettre fin aux sanctuaires de ces differents 
reseaux. A cette fin, l’ONU et les differents 
mecanismes de cooperation et de coordination existants 
ont un role primordial a jouer. 

Le Royaume du Maroc a toujours ete un membre 
actif de la communaute intemationale dans la lutte 
contre ces fleaux et il n’a cesse d’attirer l’attention sur 
les dangers poses par 1’interconnexion croissante de 
ces flux au niveau de ses differents voisinages. C’est 
dans cet esprit que le Royaume a abrite le lancement 
d’importantes initiatives multilaterales, notamment 
l’lnitiative mondiale contre le terrorisme nucleaire et 
l’lnitiative africaine atlantique, visant a apporter des 
reponses coordonnees et concertees contre les trafics et 
mouvements transfrontieres illicites et a faciliter la 
cooperation et l’echange de bonnes pratiques. 

Le Maroc a egalement organise de nombreuses 
rencontres traitant differents aspects de ces trafics et 
mouvements transfrontieres illicites, objet de notre 
debat aujourd’hui. Je saisis cette occasion pour 
informer les membres du Conseil que le Maroc abritera 
avant la fin de 2012 la deuxieme edition de la 
Conference ministerielle regionale sur la securite des 
frontieres de pays appartenant a l’espace nord-africain 
et sahelien. 

Nous devons tous continuer a ceuvrer de concert 
pour veiller a ce que ces trafics et mouvements 
transfrontieres illicites, ainsi que les differents reseaux 
impliques, soient combattus, et a nous assurer que les 
instruments juridiques et les mecanismes etablis 
puissent repondre a la nature evolutive et a l’ampleur 
des menaces et des dangers qu’ils posent. 

L’ONU, ses Etats Membres, mais aussi les 
differentes organisations concemees doivent 
coordonner leurs efforts et deployer une reelle volonte 
politique afin de continuer a actualiser et a adapter les 
normes intemationales et les mecanismes qui ont ete 
mis en place pour faire face a ces trafics. 

Enfin, ma delegation prend note de la proposition 
de solliciter le Secretaire general d’etablir un rapport 
sur ces flux illicites. Nous souhaitons que ce rapport 
puisse contribuer aux efforts de notre organisation pour 
apporter des reponses collectives a meme de nous aider 
a relever avec efficacite les defis auxquels nous 
sommes confrontes. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat public. Nous avons pris note du 


document de reflexion (S/2012/195, annexe) etabli par 
votre delegation pour guider nos deliberations. Nous 
vous en remercions egalement. Nous tenons aussi a 
exprimer notre gratitude au Secretaire general pour la 
lucidite de sa declaration liminaire. 

Comme chacun le sait, s’il est vrai que notre 
delegation n’a pas, au cours des consultations initiales, 
fait objection a l’idee de tenir un debat general sur le 
theme du trafic et mouvements transfrontieres illicites, 
le debat qui a precede la presente seance a ete plutot 
houleux. Je voudrais expliquer le fondement de nos 
preoccupations depuis notre perspective nationale. 

La plupart de ces inquietudes toument autour de 
deux questions: devrait-on s’attacher surtout a 
securiser les frontieres ou faudrait-il essentiellement se 
concentrer sur les mouvements illicites? S’agissant de 
la premiere question, nous nous demandons si le 
simple fait de securiser les frontieres contre les 
mouvements de biens, de services et de fonds ou la 
circulation des personnes est, en soi, defendable, car il 
existe toujours le risque de faire obstruction aux 
mouvements licites, ce qui causerait des dommages 
plus importants que ceux que l’on cherche a eviter. 
S’agissant du deuxieme point, nous nous demandons 
comment faire la distinction entre les mouvements 
licites et illicites et les zones intermediaries indefinies, 
et que faire pour differencier les diverses categories, en 
prenant compte par exemple du fait que la lutte contre 
le trafic de stupefiants est bien differente de la traite 
des personnes ou du trafic du patrimoine culturel, et je 
ne parle meme pas de la question des mouvements 
transfrontieres des personnes. 

Par ailleurs, toutes les activites transfrontalieres 
illicites ne font pas necessairement peser une menace 
sur la paix et la securite intemationales, meme si 
certaines d’entre elles pourraient assurement le faire. 
Nous avons une autre preoccupation : nous aimerions 
croire que l’examen du trafic illicite, qu’il soit conduit 
au Conseil ou dans un cadre plus general du systeme 
des Nations Unies, est inspire par l’idee de renforcer la 
cooperation entre les Etats Membres pour lutter contre 
ces fleaux. Toutefois, en mettant l’accent sur les 
controles et les reglementations, nous courons le 
risque, peut-etre meme sans le vouloir, de promouvoir 
une approche plus defensive de la part des Etats 
souverains allant de pair avec une mentalite legitimant 
le « chacun pour soi», qui serait contraire aux buts et 
principes de notre organisation. 
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Ce sont la des commentaires plus theoriques. 
Nous avons toutefois quelques observations plus 
specifiques a formuler, la majorite d’entre elles etant 
plus positives. 

Premierement, nous estimons que ce debat peut 
faciliter nos efforts de prevention des conflits visant a 
maintenir la paix et la securite intemationales, qui 
pourraient apporter des reponses adequates pour lutter 
contre les menaces et defis nouveaux. La criminalite 
transnationale organisee, le trafic illicite d’armes, de 
biens et de personnes, tout comme le terrorisme, 
impliquent des responsabilites communes et partagees 
et nous devons travailler collectivement pour prevenir 
et combattre ces phenomenes. II est en outre 
fondamental de securiser nos frontieres et de combattre 
les trafics et les mouvements illicites pour preserver 
l’etat de droit aux niveaux national et international. 

Deuxiemement, un vaste eventail de strategies et 
d’initiatives a ete elabore aux niveaux national, 
regional et international, ce qui rend plus difficile de 
degager des synergies et des similitudes. Cela est du 
non seulement au caractere particulier de chaque 
theme, ou au fait que chacun d’entre eux est examine 
par differents groupes d’experts, mais aussi au fait que 
chaque theme est soumis a ses propres cadres 
juridiques. C’est une raison de plus de renforcer la 
cooperation intemationale et de foumir une assistance 
technique, notamment pour encourager et faciliter 
l’application des conventions et protocoles pertinents. 

Troisiemement, il faut definir des strategies 
differentes pour repondre aux menaces specifiques 
representees par les differents types de mouvements et 
de trafics illicites, notamment des strategies 
appropriees visant a reduire la demande et l’offre de 
stupefiants illicites. II convient d’ailleurs d’examiner 
les causes profondes de ce phenomene et de prendre 
des mesures destinees a restreindre le marche des 
stupefiants illicites et a reduire les gains provenant de 
leur trafic. Si ces causes ne sont pas traitees, le 
probleme sera deplace ailleurs, ou tout simplement 
remplace par une autre activite illicite. C’est la raison 
pour laquelle les gouvemements doivent renforcer 
l’etat de droit dans leurs pays respectifs pour 
developper des anticorps sociaux contre la criminalite 
organisee et briser enfin le cycle du crime et du sous- 
developpement. 

Quatriemement, le renforcement des capacites 
dont dispose l’ONU pour aider les Etats Membres a 
securiser leurs frontieres face aux mouvements et 


trafics illicites ne constitue qu’un aspect, certes tres 
important, de l’arsenal plus vaste de mesures 
necessaires pour regler cette question. Nous 
reconnaissons en meme temps que l’ONU doit jouer un 
role pour aider les Etats touches, mais cela doit se faire 
dans le cadre des mandats existants, a la demande des 
Etats Membres, dans le plein respect de leur 
souverainete et sous controle national. II faut en outre 
des ressources suffisantes pour que les efforts soutenus 
produisent des resultats probants. 

Cinquiemement, plusieurs composantes du 
systeme des Nations Unies sont impliquees directement 
ou indirectement dans l’aide foumie aux pays pour 
combattre les trafics illicites de biens, de services et de 
personnes. II s’agit essentiellement de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
du Departement des affaires economiques et sociales, 
de la Conference des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement et des commissions regionales. On 
pourrait soutenir ici qu’une coherence et une 
coordination accrues a l’interieur du systeme sont 
necessaires. 

Enfin, le Conseil de securite doit continuer de 
renforcer les mecanismes mis en place en vertu des 
resolutions 1373 (2001) et 1540(2004), qui sont 
specifiquement charges de faire respecter les 
obligations en matiere de lutte contre le terrorisme et la 
non-proliferation, et qui sont lies au controle et a la 
gestion transfrontieres. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais, pour commencer, m’associer 
aux autres orateurs pour vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat public sur les 
menaces contre la paix et la securite intemationales 
posees par le trafic et les mouvements transfrontaliers 
illicites. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de son expose. 

Le trafic d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques effectue par des acteurs non etatiques, 
leurs vecteurs, les materiaux connexes et les 
mouvements des terroristes et de leurs fonds mettent en 
danger la paix et la securite intemationales. II y a en 
outre des situations ou la paix et la securite 
intemationales sont menacees par le trafic 
transfrontalier illicite d’armes et de drogues. En 
semblable cas, le Conseil de securite a toujours 
enumere ces facteurs aggravants et s’est toujours 
employe a les controler. 
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Dans le meme temps, il existe un certain nombre 
d’organes et d’institutions de l’ONU qui se specialised 
dans des domaines definis, selon le mandat qui leur a 
ete confere par la Charte, lies aux trafics et 
mouvements transfrontaliers illicites. II importe que ce 
Conseil respecte les mandats des autres organes de 
l’ONU et de ses institutions specialisees. 

Un effort concerte a recemment ete fait pour 
inscrire plusieurs questions de portee mondiale a 
l’ordre du jour du Conseil sous pretexte qu’elles ont 
des repercussions sur la paix et la securite 
intemationales. Cela doit etre evite. La Charte prevoit 
une division claire des responsabilites entre 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social et d’autres institutions 
specialisees. Nous devons respecter cette separation 
des fonctions dans l’esprit et la lettre. 

II incombe aux organes et institutions des Nations 
Unies concemes d’etablir les normes generates. Le 
Conseil de securite ne devrait intervenir que lorsque la 
paix et la securite intemationales sont menacees et 
dans des situations particulieres, notamment en periode 
de conflit et d’apres conflit, et dans des pays ou des 
regimes de sanctions ont ete instaures en vertu des 
resolutions 1540 (2004), 1373 (2001) et 1267(1999), 
au titre du Chapitre VII de la Charte. 

L’ONU a joue un role d’initiateur dans le 
renforcement des capacites des Etats Membres. Les 
Etats ont besoin d’aide pour respecter leurs 
engagements intemationaux, renforcer leurs 
institutions nationales, notamment celles qui ont trait 
au maintien de l’ordre, et assurer la securite de leurs 
frontieres. Cet exercice doit toujours obeir a la 
demande et etre dirige par les Etats Membres. Nous 
saluons les efforts et l’engagement des organismes 
competents des Nations Unies pour developper les 
capacites des pays en situation de conflit ou de sortie 
de conflit. Vouloir renforcer les capacites des Etats 
dans differents secteurs suppose l’apport d’un appui 
financier et technique plus important, et nous devons 
etre prets a foumir cet appui. 

Toutefois, la question connexe qui se pose est de 
savoir comment les organismes competents des Nations 
Unies peuvent aider les Etats Membres interesses a 
securiser leurs frontieres pour lutter contre le trafic et 
les mouvements transfrontieres illicites. Le premier 
principe fondamental a cet egard est le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de l’Etat qui 
demande de l’aide. Deuxiemement, les donateurs et les 


organismes competents des Nations Unies doivent 
respecter la prerogative de l’Etat Membre conceme de 
securiser ses propres frontieres. Et troisiemement, 
l’aide au renforcement des capacites ne doit etre foumie 
que sur demande et en vertu d’un accord mutuel. 

Les problemes dont nous debattons aujourd’hui 
sont mondiaux par nature. Leur interdependance les 
rend encore plus complexes. Ils necessitent un intense 
effort de collaboration entre tous les Etats Membres, 
qui devront ceuvrer ensemble de maniere legitime et 
appropriee. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le theme de la seance d’aujourd’hui est 
directement lie aux menaces et aux problemes 
croissants et de plus en plus varies decoulant du 
terrorisme, du trafic de drogue et de la criminalite 
transnationale organisee. La porosite des frontieres est 
l’un des facteurs qui encouragent le trafic illicite 
d’armes et de drogue ainsi que le mouvement des 
terroristes et de leurs fonds. De nombreux types de 
trafic transfrontieres compromettent reellement et 
gravement les efforts deployes par le Conseil pour 
maintenir la paix et la securite intemationales. 

II convient d’accorder une attention particuliere 
aux regimes de sanctions imposes par le Conseil et aux 
regimes speciaux etablis par les resolutions du Conseil 
relatives a la lutte contre le terrorisme, en particulier 
les resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004), qui font du 
trafic de drogue, du trafic d’armes, du trafic d’armes de 
destruction massive et de leurs composants et du 
mouvement des terroristes et de leurs fonds des 
domaines de lutte prioritaires. 

Tout le monde sait que le respect de ces regimes 
pose probleme. L’impact devastateur du trafic de 
drogue en Afghanistan, exacerbe par le terrorisme, a 
depuis longtemps depasse les frontieres de cette region. 
Nous considerons le trafic de drogue afghan comme 
une menace a la paix et a la stabilite intemationales. 
Nous preconisons une demarche globale pour lutter 
contre cette menace, notamment en utilisant la gamme 
d’outils dont dispose le Conseil de securite pour 
interrompre les flux financiers qui alimentent le trafic 
de drogue et inscrire les barons de la drogue sur les 
listes de sanctions pertinentes du Conseil de securite. 

II importe de prendre des mesures pour appliquer 
la resolution 1817 (2008) du Conseil de securite et 
lutter contre l’entree en contrebande en Afghanistan 
des precurseurs chimiques necessaires a la fabrication 
des drogues. La Force intemationale d’assistance a la 
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securite deployee en Afghanistan doit participer 
davantage aux efforts pour eliminer les cultures de 
pavot et les laboratoires de fabrication de drogues dans 
ce pays. Les resultats de la troisieme Conference 
ministerielle du Pacte de Paris, qui s’est tenue a Vienne 
le 16 fevrier, nous offrent le tremplin necessaire pour 
lancer une action globale afin d’interrompre le flux de 
drogue en provenance d’Afghanistan. 

Un autre exemple est la propagation des armes 
libyennes. Un risque reel existe que ces armes tombent 
entre les mains de terroristes. Sur ce point, la resolution 
2017 (2011) du Conseil, adoptee a l’initiative de la 
Russie, envoie un message clair et etablit le cadre 
necessaire pour lutter contre cette nouvelle menace. 

La piraterie aux larges des cotes de la Somalie est 
un autre exemple de probleme grave et persistant. 
Concemant ce pays, qui n’est plus en mesure d’exercer 
le controle de ses frontieres depuis longtemps, un 
regime de sanctions est en vigueur depuis un certain 
temps deja. Or, les pirates somaliens parviennent 
malgre tout a recevoir les armes sophistiquees, les 
navires, le materiel de navigation dote du Systeme de 
positionnement universel (GPS) et le materiel connexe 
dont ils ont besoin pour mener leurs activites 
criminelles. 

Pour toutes ces situations particulieres, il serait 
utile d’avoir une vue d’ensemble des problemes lies au 
controle des frontieres, au trafic illicite et aux 
mouvements transfrontieres. II importe que le Conseil, 
lorsqu’il se penche sur des cas de trafic et de 
mouvements transfrontieres illicites, agisse strictement 
dans le cadre de son mandat de maintien de la paix et 
de la securite intemationales, n’empiete pas sur les 
prerogatives d’autres organisations ou organes 
intemationaux et ne cherche pas a reorganiser le 
systeme de cooperation international existant en 
matiere de protection des frontieres. 

Le projet de declaration presidentielle, dont nous 
sommes convenus sur la base des resultats de la 
presente seance, invite le Secretaire general a preparer 
une evaluation complete des efforts deployes par le 
systeme des Nations Unies pour aider les Etats 
Membres a lutter contre les differents types de trafic et 
de mouvements transfrontieres illicites ainsi que le 
mouvement des terroristes et de leurs fonds. II importe 
selon nous que le rapport aborde les domaines 
prioritaires que j’ai mentionnes, etant donne qu’ils font 
deja l’objet de decisions tres claires et toujours en 
vigueur du Conseil de securite. 


M. Menan (Togo) : Le choix du theme de la 
securisation des frontieres et de la lutte contre les 
mouvements illicites revet un grand interet pour nos 
Etats, en particulier ceux de la sous-region ouest- 
africaine, parce qu’il s’inscrit dans le droit fil du debat 
que notre Conseil a tenu le 21 fevrier dernier a propos 
de cette region (voir S/PV.6717). Mon pays tient done 
a adresser ses vifs remerciements aux Etats-Unis 
d’Amerique pour avoir propose ce theme a l’examen 
du Conseil. 

La qualite et la rapidite des moyens de transport, 
le developpement des technologies de 1’information et 
des communications ainsi que les politiques de 
regroupements sous-regionaux facilitent aujourd’hui la 
libre circulation des personnes et des biens a travers les 
frontieres des Etats et creent, par la meme occasion, 
d’enormes difficultes quant au controle de celles-ci. En 
effet, a la faveur de la facilite des transports 
interetatiques et de l’allegement des controles aux 
frontieres se sont developpes des trafics illicites en tous 
genres. S’il en est ainsi, c’est parce que les frontieres, 
notamment dans les pays en developpement, au 
demeurant poreuses pour la plupart, ne disposent 
souvent pas de moyens modemes de controle. 
Insuffisamment controlees, ces frontieres finissent par 
donner naissance a un environnement ou proliferent des 
pratiques spontanees et contextuelles, pratiques qui ne 
repondent pas en realite a la legalite au sein des Etats. 

Les frontieres sont done devenues de nos jours 
des espaces de non-droit ou s’imbriquent et se 
conjuguent des activites de tout genre, comprenant 
notamment le trafic d’armes, de drogue et de 
ressources naturelles, la traite de personnes et la 
migration clandestine, le trafic illicite de marchandises, 
la corruption et le blanchiment d’argent ainsi que les 
activites terroristes, toutes choses qui peuvent 
hypothequer la paix, la securite et la stability des Etats. 

II n’est done pas exagere de dire que les zones 
transfrontalieres obeissent aujourd’hui a des logiques 
autres que celles liees a la souverainete des Etats. Les 
groupes criminels qui y transitent sont bien equipes et 
prompts a s’adapter et a relocaliser leurs operations 
pour echapper a la detection. Ils sevissent dans des 
regions entieres et dans les pays ou les gouvemements 
ne disposent pas de moyens techniques appropries. Ils 
tirent des profits substantiels grace a leurs activites, qui 
se font au detriment des personnes vulnerables, 
notamment les victimes de la traite des personnes, les 
migrants et les enfants soldats. 
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Les activites de ces groupes concourent a 
accroitre le sentiment d’insecurite pour tous les pays et 
posent la question de la gestion des frontieres et celle, 
subsequente, des relations avec les Etats voisins. 

Les instruments juridiques intemationaux tels que 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et les protocoles s’y 
rapportant, ainsi que le Protocole contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes a feu additionnel a cette 
convention et la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, ont repondu a la necessity de parer a ces 
nouvelles menaces pour la paix et la securite. 

Or, la menace que representent ces facteurs lies a 
la securisation des frontieres et a la lutte contre les 
mouvements illicites est, de nos jours, plus importante 
qu’elle ne l’etait quand ces instruments juridiques ont 
ete adoptes. C’est pourquoi la question de la recherche 
de reponses appropriees aux nouvelles menaces 
transnationales devrait desormais constituer une 
priority pour tous nos Etats et pour la communaute 
intemationale. 

En effet, le controle des frontieres et la lutte 
contre tous les trafics et mouvements illicites 
transfrontaliers exigent des moyens humains, materiels 
et financiers importants, qui sont souvent hors de portee 
de certains Etats pris individuellement. Dans un univers 
d’Etats sans capacity effective de surveillance et de 
controle des frontieres, seule une approche globale, 
integree et holistique de la communaute intemationale 
est indispensable pour relever les defis de l’insecurite 
nourrie par les trafics illicites transfrontaliers. La valeur 
ajoutee d’une telle approche reside dans la possibility 
d’agir, de fa<;on coherente a l’echelle mondiale, 
regionale et transregionale, en luttant contre des 
menaces que les mecanismes etatiques ne sauraient 
contrer et en adaptant les reponses aux defis sur le 
terrain. 

La menace potentielle que representent les trafics 
transfrontaliers et le crime organise pour leur 
souverainete, leur stability et la security de la sous- 
region ont amene les Etats de l’Afrique de l’Ouest a 
prendre des mesures pour reduire les risques resultant 
de la porosite des frontieres. Au plan sous-regional, en 
plus de l’accord quadripartite qui regroupe le Benin, le 
Ghana, le Nigeria et le Togo pour lutter contre la 
criminalite transfrontaliere, mon pays et le Ghana ont 
signe en 2009 un memorandum d’entente entre les 
services de securite, de police, des douanes et de 
l’immigration pour lutter contre le crime transnational 


organise. De plus, pour lutter contre la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre, les chefs d’Etat et de 
gouvemement de la Zone de l’Alliance de coprosperite, 
qui regroupe les quatre pays cites plus haut, tiennent 
des consultations regulieres. 

Au plan regional, avec l’assistance de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC), une strategic transversale multilaterale 
fondee sur la responsabilite partagee, appelee 
Programme regional de l’UNODC pour l’Afrique de 
l’Ouest, 2010-2014, a ete elaboree. 

Au plan national, le Togo a essaye de faire face a 
la question en adoptant un certain nombre de mesures. 
Nous pouvons citer notamment la creation de T Office 
central de repression du trafic illicite de drogue et du 
blanchiment d’argent et la creation d’un laboratoire 
national d’analyse des stupefiants, qui accompagnent la 
police nationale, la gendarmerie ainsi que les douanes 
dans leurs taches respectives. Par ailleurs, depuis 
l’adoption du programme national integre, plusieurs 
actions ont ete mises en oeuvre grace a l’assistance 
technique et fmanciere des partenaires en 
developpement. Ceci a conduit a la creation d’une 
unite de controle mixte de conteneurs au port de Lome, 
en fevrier 2011, et a la creation, a l’aeroport 
international de Lome, d’une cellule nationale de 
traitement des informations financieres. 

Malgre toutes ces initiatives et face a la faible 
capacity operationnelle des Etats de la sous-region 
ouest-africaine, la mobilisation des fonds et le 
renforcement des capacites des differents acteurs 
nationaux sont necessaries et requierent une attention 
soutenue de la communaute intemationale. C’est ici le 
lieu d’exprimer notre gratitude au systeme des Nations 
Unies, et plus particulierement a l’UNODC, qui n’a de 
cesse d’apporter son assistance aux institutions 
nationales en vue de leur consolidation et du 
renforcement de leurs capacites. 

Face a l’ampleur du phenomene, le Togo soutient 
l’idee de son evaluation par le Secretaire general des 
Nations Unies, evaluation qui pourrait proposer des 
approches et des solutions qui viendraient completer 
les mecanismes existants. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
son expose. 

La mondialisation prenant de plus en plus 
d’ampleur, les liens et les echanges entre les pays n’ont 
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jamais ete aussi etroits et nombreux, avec 
T acceleration des mouvements mondiaux de biens et 
de personnes. Dans le meme temps, le phenomene des 
trafics et mouvements transfrontieres illicites, tels la 
proliferation des armes, le trafic de drogue et la 
propagation du terrorisme, devient de plus en plus 
grave. Ces demiers temps, la proliferation des armes en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel ainsi que 
les troubles au Mali suscitent l’inquietude generale, 
car, s’il est vrai que la proliferation des armes n’est pas 
un probleme nouveau dans la region, celui-ci s’est 
aggrave du fait de recents conflits regionaux. 

Je saisis cette occasion pour insister sur trois 
points lies au renforcement de la cooperation 
intemationale pour lutter contre les trafics et 
mouvements transfrontieres illicites. 

Premierement, le controle des frontieres releve de 
la souverainete des Etats Membres. C’est aux 
gouvemements qu’il incombe au premier chef de 
renforcer les controles frontaliers et douaniers et de 
prevenir et combattre tous les types de trafics et 
mouvements transfrontieres illicites. Nous esperons 
que les pays, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, s’acquitteront de leurs 
obligations au titre des conventions intemationales 
pertinentes et du droit international, renforceront leur 
legislation nationale, resserreront la coordination et la 
cooperation entre les differents services, accroitront les 
capacites des services de repression et prendront des 
mesures concretes pour mieux securiser les frontieres. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a la 
mise en place d’une cooperation intemationale pour 
lutter contre les trafics et mouvements transfrontieres 
illicites. Une telle cooperation doit s’employer avant 
tout a aider les pays qui en ont besoin a renforcer leurs 
capacites dans ce domaine. Toutefois, les mesures 
appliquees pour controler les frontieres different d’un 
pays a l’autre. Tout en foumissant une assistance, la 
communaute intemationale doit done pleinement 
respecter le contexte national ainsi que les aspirations 
et les choix des pays beneficiant d’une telle aide, 
adherer aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et respecter la souverainete et 
l’integrite territoriale des Etats Membres. 

Troisiemement, il est essentiel de tirer le meilleur 
parti des avantages offerts par les differents organismes 
des Nations Unies, afin de creer des synergies. Pour 
aider les Etats Membres a renforcer leurs capacites de 
controle de leurs frontieres, il serait judicieux de mettre 


pleinement a profit les organismes existants des 
Nations Unies, y compris, par exemple, en recensant 
les meilleures pratiques. Les differents organismes des 
Nations Unies devraient se repartir les taches de 
maniere rationnelle et mieux coordonner leurs 
activites, conformement a leurs competences et 
mandats respectifs. Le Conseil de securite assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Il doit done axer son attention 
sur les trafics et mouvements transfrontieres illicites 
qui menacent la paix et la securite intemationales, 
eviter les doubles emplois et s’abstenir de perturber les 
travaux des autres organes de l’ONU. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Nous 
saluons l’initiative prise par les Etats-Unis pour que le 
systeme des Nations Unies ameliore sa lutte contre les 
trafics et mouvements illicites des personnes et des 
biens dans des domaines ou des chevauchements 
existent, et nous remercions le Secretaire general de 
son expose. Nous convenons qu’il est necessaire 
d’envisager la mise en place de structures efficaces 
pour aider les Etats a faire face a la generalisation des 
trafics et mouvements transfrontieres illicites - qu’ils 
concement des biens, des fonds ou des personnes - qui 
peuvent exacerber les menaces a la paix et a la securite 
ou eux-memes en constituer. A cet egard, nous 
soulignons que le Conseil a deja examine a maintes 
reprises les menaces a la paix et a la securite 
intemationales posees par des problemes transversaux 
tels que le trafic de drogue, la criminalite organisee et 
la traite des personnes. 

Il est selon nous important de garder a l’esprit le 
fait que l’ouverture des frontieres ne doit pas etre 
consideree en soi comme une menace. Les echanges 
reciproques et la libre circulation des biens et des 
personnes, en toute legalite, est une chose a laquelle 
nous devons aspirer et que nous ne devrions pas 
condamner. Neanmoins, cela doit etre concilie avec 
une lutte efficace contre les menaces bien reelles 
posees par des transferts illicites qui peuvent etre 
aggravees par un controle defaillant des frontieres. 
Nous sommes done favorables a une evaluation des 
capacites des Nations Unies, une etape essentielle pour 
detecter d’eventuels doubles emplois et domaines dans 
lesquels des ameliorations peuvent etre apportees. 
Nous pensons que le Secretaire general est bien place 
pour s’acquitter d’une telle tache. 

Je voudrais faire quelques breves observations. 
Premierement, nous devons nous rappeler que la 
rationalisation a des limites. Les strategies et les 
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moyens de cooperation doivent etre differents selon 
que les mouvements transfrontieres concement des 
matieres nucleaires, des armes, des articles a double 
usage, des drogues ou des personnes. Nous tenons 
egalement a souligner que la rationalisation ne doit en 
aucune maniere nuire a 1’application efficace des 
sanctions. Au contraire, nous considerons que 
l’application plus efficace des sanctions est une 
contribution essentielle a la securisation des frontieres. 

Deuxiemement, les trafics et mouvements illicites 
de biens, de fonds ou de personnes ne constituent pas 
forcement des menaces a la paix et a la securite 
intemationales. Dans de nombreux cas, les services de 
repression nationaux luttent efficacement contre ces 
problemes. Toutefois, les trafics et mouvements 
illicites peuvent avoir un impact sur la securite 
nationale et intemationale quand des problemes tels 
que le terrorisme ou la proliferation des armes sont en 
jeu. Bien evidemment, la criminalite organisee, les 
trafiquants de drogue et ceux qui se livrent a la traite 
d’etres humains profitent egalement de frontieres mal 
gerees. C’est pourquoi la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee 
aborde a juste titre la question de 1’amelioration des 
structures de gestion des frontieres. 

Troisiemement, dans le cadre de la lutte contre le 
trafic et les mouvements illicites de biens, de fonds et 
de personnes, les Etats sont confrontes a un certain 
nombre de defis lies a la necessity de garantir la liberte 
des echanges au niveau mondial, d’une part, et de 
repondre aux besoins de surete et de securite, d’autre 
part. Par exemple, des frontieres tres longues exigent 
des effectifs importants et un systeme devaluation des 
risques sophistique. La protection des frontieres exige 
un personnel qualifie et bien equipe. De par leur 
nature, les trafics et mouvements illicites tentent de 
contoumer les mecanismes de protection des frontieres 
existants. Par consequent, il faut des organisations 
fiables et viables, qui, entre autres defis, peuvent 
resister a la corruption. 

Considerant les efforts des Nations Unies pour 
aider les Etats Membres a faire face a ces defis, nous 
tenons a souligner l’importance du renforcement des 
capacites et des institutions. Ces elements sont 
essentiels pour permettre aux institutions de l’Etat de 
differencier adequatement les divers types de biens et 
de personnes qui traversent ses frontieres. En ce qui 
conceme le renforcement des capacites, je voudrais 
indiquer que l’Allemagne a appuye un certain nombre 
de projets, par exemple en foumissant une assistance 
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technique dans le cadre d’un projet de donnees 
douanieres. 

Par ailleurs, dans les operations de maintien de la 
paix, il convient de porter une attention particuliere au 
retablissement des capacites de controle aux frontieres 
des le depart, le cas echeant. A cet egard, il serait bon 
d’explorer les moyens par lesquels la police des 
Nations Unies pourrait contribuer a ameliorer ces 
capacites en appuyant le retablissement et le 
renforcement rapides des capacites des organismes de 
protection des frontieres. A cet egard, l’Allemagne 
soutient le Programme frontiere de 1’Union africaine, 
qui a pour but la demarcation des frontieres, la 
cooperation transfrontaliere et le renforcement des 
capacites. 

Dernier point mais non le moindre, les efforts 
nationaux de gestion des frontieres doivent etre menes 
dans le cadre d’une cooperation intemationale etroite 
avec les Etats voisins, ainsi qu’avec des organisations 
regionales et intemationales. S’agissant de l’espace 
Schengen en Europe, d’une maniere generate, il n’y a 
pas de controles aux frontieres internes pour les 
mouvements des personnes et des biens a l’interieur du 
marche unique europeen. Le controle, la surveillance et 
la securite des frontieres ne sont pas assures par chaque 
Etat membre souverain a titre individuel, mais par le 
biais de la cooperation regionale. 

Le projet de declaration presidentielle que nous 
allons adopter aujourd’hui souligne egalement a juste 
titre le role important des organisations regionales, 
ainsi que la necessite de strategies regionales et de 
l’appui des Nations Unies a la cooperation regionale. 

Depuis longtemps, l’Allemagne est engagee en 
faveur d’une demarche globale pour enrayer le trafic 
des armes legeres et de petit calibre et prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive. Depuis 
plusieurs annees, l’Allemagne appuie avec force les 
projets de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (UNODC) destines a renforcer les capacites 
dans le secteur de la securite. Je tiens egalement a 
mentionner notre appui au Programme mondial de 
controle des conteneurs de l’UNODC, visant a assurer 
un controle efficace des conteneurs dans certains pays 
ouest-africains en vue de reprimer et de prevenir le 
trafic de drogue. 

Dans le cadre de l’Union europeenne, nous 
contribuons a la strategic de l’Union europeenne au 
Sahel, qui aborde a la fois le developpement et la 
securite et vise a renforcer la cooperation regionale. 
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M. Musayev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence des 
Etats-Unis d’avoir organise ce debat public important 
sur les menaces a la paix et la securite intemationales 
et la securisation des frontieres pour lutter contre le 
trafic et les mouvements illicites transfrontieres. Nous 
voudrions egalement remercier le Secretaire general de 
son expose. 

L’Azerbaijan souscrit a la position du 
Mouvement des pays non alignes sur cette question, 
telle que refletee dans la lettre et les annexes qui seront 
publiees en tant que document du Conseil de securite 
(S/2012/257). 

Le trafic transfrontalier illicite d’armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et de materiels 
connexes; le trafic d’armes, de drogues, de minerais de 
conflit; la traite d’etres humains; et les mouvements 
transfrontieres des terroristes, des groupes criminels 
organises et de leurs fonds ont un impact sur la paix et 
la securite intemationales et sont susceptibles de porter 
atteinte a la souverainete et a l’integrite territoriale des 
Etats, de mettre en peril la stability interieure des Etats, 
la stability regionale et le developpement economique 
et d’alimenter les conflits. Bien que tous ces 
phenomenes constituent des sujets de discussion et 
qu’ils aient ete largement traites par les Nations Unies, 
aujourd’hui nous mettons l’accent sur leurs aspects 
transfrontaliers et les moyens de mieux securiser nos 
frontieres pour lutter contre le trafic et les mouvements 
illicites transfrontieres. 

En tant que pilier essentiel de la securite 
nationale, la protection des frontieres releve de 
l’autorite souveraine nationale et de la responsabilite 
des Etats. Grace a une meilleure protection de leurs 
frontieres contre les menaces a la securite nationale, les 
Etats previennent les repercussions transfrontalieres 
des trafics et des mouvements illicites a partir de 
l’interieur et de l’exterieur de leurs territoires, 
contribuant ainsi au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

Le trafic et les mouvements illicites 
transfrontieres font intervenir un reseau d’acteurs dans 
differents pays. Bien souvent, ces reseaux etendent leur 
zones d’operation au-dela des limites d’une region 
donnee et acquierent un caractere transnational, en 
assurant la liaison entre les acteurs locaux avec un 
reseau beaucoup plus large d’acteurs d’autres regions 
qui profitent du dysfonctionnement des systemes de 


gestion des frontieres et d’autres facteurs existants 
dans un pays pour mener et renforcer leurs operations. 

Dans le meme temps, la securisation des 
frontieres en vue de lutter contre le trafic et les 
mouvements illicites ne signifie pas qu’il faille 
renforcer les procedures frontalieres au point de creer 
de serieux obstacles aux activites transfrontalieres 
legitimes. Les Etats doivent done mettre en place des 
systemes nationaux robustes de controle des frontieres, 
de gestion et de controle des exportations, qui soient de 
nature a prevenir les activites illicites transfrontieres, 
tout en favorisant la libre circulation en toute securite 
des personnes, des biens, des services et des 
investissements a travers les frontieres. 

Non moins evident est le fait qu’en cette ere de 
mondialisation, il est essentiel que les Etats voisins 
etablissent et maintiennent des liens de cooperation en 
ce qui conceme les questions frontalieres aux niveaux 
politique, executif et operationnel. En fait, une telle 
cooperation ne fait qu’ajouter a l’efficacite des 
systemes nationaux de controle et de gestion des 
frontieres. Cependant, la cooperation entre Etats ne 
peut etre possible sans le respect des normes et 
principes fondamentaux du droit international, a savoir 
le respect mutuel de l’integrite territoriale, de la 
souverainete, de l’inviolabilite des frontieres 
intemationalement reconnues et du principe des 
relations de bon voisinage. 

La faiblesse des systemes de controle et de 
gestion des frontieres fait partie des principaux facteurs 
qui favorisent la propagation du trafic et des 
mouvements transfrontaliers illicites. Les organisations 
intemationales, notamment les entries du systeme des 
Nations Unies et l’Organisation mondiale des douanes, 
ainsi que les organisations regionales, ont lance divers 
projets et programmes pour ameliorer le controle des 
frontieres et les capacites de gestion des Etats. Tout en 
nous felicitant de ces initiatives, dont nous devenons 
un Etat beneficiaire dans certains cas, nous tenons 
neanmoins a souligner que ces projets et programmes 
ne doivent pas se fonder sur une approche passe¬ 
partout. Dans certaines situations, les initiatives 
relatives aux frontieres ont ete con<;ues sans tenir 
nullement compte des preoccupations liees a la securite 
nationale et des priorites frontalieres de l’Etat 
beneficiaire. 

Au contraire, ces initiatives doivent etre adaptees 
aux besoins specifiques des Etats, sur leur demande et 
avec leur participation, et prendre pleinement en 


14 


12-31427 




S/PV.6760 


compte la situation securitaire de l’Etat conceme et son 
environnement geopolitique. II est egalement essentiel 
que ces organisations fassent le maximum pour eviter 
les chevauchements avec d’autres initiatives existantes. 

L’emplacement geographique sensible de 
l’Azerbaidjan le rend vulnerable aux menaces 
transfrontieres tels que le terrorisme international; les 
migrations illegales; la criminalite transnationale 
organisee; le trafic d’armes et de drogues; la traite 
d’etres humains et la proliferation des armes de 
destruction massive. Vu ces menaces, nous devons 
preter une attention particuliere a la securite de nos 
frontieres. Dans le meme temps, la gestion des 
frontieres et le controle des exportations sont des 
elements importants de la protection des infrastructures 
energetiques essentielles. L’Azerbaidjan fait done tout 
son possible, au niveau national et en etroite 
cooperation avec ses voisins et partenaires 
intemationaux dans le cadre de programmes de securite 
bilateraux, ainsi qu’avec les organisations 
intemationales, afin de preserver un controle et une 
gestion d’ensemble des frontieres nationales, ainsi que 
des systemes de controle des exportations. 

Malgre ces efforts, l’Azerbaidjan n’est pas en 
mesure d’exercer un controle sur une partie 
considerable de ses frontieres en raison de l’occupation 
militaire persistante de ses territoires. L’absence d’un 
controle souverain par les autorites azerbaidjanaises 
legitimes le long de ces frontieres cree des conditions 
propices aux trafics et mouvements transfrontieres 
illicites a l’interieur et en dehors de ces territoires. 

L’Azerbaidjan attend avec interet un rapport du 
Secretaire general contenant une evaluation de l’aide 
qu’offre l’ONU aux Etats Membres pour lutter contre 
les trafics et mouvements illicites transfrontaliers. 
Dans le meme temps, nous sommes d’avis que toute 
enquete ou evaluation doit se limiter aux activites des 
entries du systeme des Nations Unies, et eviter 
d’evaluer les besoins et moyens frontaliers des Etats 
Membres, dans le but de justifier la pertinence de 
certains programmes. 

M. Briens (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise ce debat, qui offre 
l’opportunite a ce Conseil de s’interesser a la fa<;on 
dont le systeme des Nations Unies peut etre ameliore 
pour aider les Etats a securiser leurs frontieres contre 
les trafics et mouvements illicites. Je m’associe a la 
declaration que prononcera tout a l’heure le Chef de la 
delegation de l’Union europeenne. 


Les trafics ou mouvements illicites 
transfrontaliers recouvrent des phenomenes differents. 
Certains represented tres clairement des menaces 
directes a la paix et a la securite intemationales, par 
exemple les trafics de biens et technologies lies aux 
armes de destruction massive. D’autres peuvent nuire 
indirectement a la stabilite et a la securite regionales et 
intemationales. Je pense, par exemple, a un phenomene 
que nous constatons dans plusieurs crises que le 
Conseil est appele a traiter : l’argent issu des trafics de 
ressources naturelles nourrit le commerce illicite 
d’armes qui, a son tour, alimente l’instabilite regionale. 

Lorsque les consequences de ces flux et trafics 
transfrontaliers menacent la paix et la securite 
intemationales, il est de la responsabilite du Conseil de 
securite de s’interesser a ces sujets. Le Conseil a deja 
pleinement pris en compte cette menace croissante 
dans certains domaines specifiques, comme la lutte 
contre le terrorisme, avec la resolution 1373 (2001), et 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive et la prevention du terrorisme au moyen 
d’armes de destruction massive, avec la resolution 
1540 (2004) et celles qui lui ont succede. C’est 
egalement un element clef de l’efficacite des sanctions 
decidees par le Conseil. 

Par ailleurs, le Conseil a reconnu, en fevrier 
2010, par l’adoption d’une declaration presidentielle 
(S/PRST/2010/4), le danger croissant pose par les 
menaces transversales. Enfin, il prend de plus en plus 
en compte sa dimension regionale, comme il l’a fait au 
mois de fevrier sur l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
lorsqu’il a pris acte de la menace pour la paix et la 
stabilite intemationales que represente la criminalite 
transnationale organisee (voir S/PV.6717). 

L’approche retenue aujourd’hui consiste a 
considerer cette problematique des trafics et des 
mouvements illicites sous l’angle des frontieres, point 
de passage de ces trafics. Il ne s’agit pas ici d’avoir un 
debat theorique sur les differents phenomenes 
recouverts par la notion de trafics et mouvements 
illicites, mais de tenter d’apporter des reponses 
concretes sur le terrain. 

Les Etats ont la responsabilite principale du 
controle des frontieres. Mais nous le savons, souvent, 
les reseaux criminels s’adaptent plus vite que les 
structures etatiques aux possibilites offertes par la 
mondialisation. Parfois, les Etats n’ont pas les 
capacites necessaries pour controler efficacement leurs 
frontieres et lutter contre les trafics illicites. D’ou 
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l’importance pour y repondre de la cooperation 
intemationale, d’ou l’importance que les Etats 
disposent des capacites necessaires pour mettre en 
ceuvre leurs obligations intemationales en matiere de 
controle des frontieres. A cet egard, des efforts peuvent 
etre realises pour ameliorer l’aide foumie aux Etats qui 
demandent une assistance dans ce domaine. 

Pour faire face a ces flux illicites, de nombreux 
strategies et mecanismes sont deja en place afin 
d’assister les Etats qui le souhaitent. Nous saluons 
l’existence des plans qui, a l’echelle regionale, 
permettent de faire face a ces flux. Je voudrais, par 
exemple, citer le cas de la Convention de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest sur les armes legeres et de petit calibre. Le 
renforcement de la cooperation entre les Etats est 
important, et c’est tout le sens de l’initiative qu’a pris 
la France en 2011, dans le cadre de sa presidence du 
Groupe des Huit, pour traiter de la lutte contre le trafic 
transatlantique de cocaine. En outre, je souhaiterais 
rappeler qu’au sein de l’Union europeenne, des 
mecanismes existent pour lutter contre les dangers 
relatifs a la contrebande et au trafic de biens, ainsi qu’a 
la traite des etres humains. 

Comme le Secretaire general 1’a evoque, de 
nombreuses structures des Nations Unies - qu’il 
s’agisse destitutions, de programmes, ou d’organes 
du Conseil de securite - collaborent actuellement avec 
les Etats pour les aider a lutter contre ces phenomenes. 
L’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, en particulier, joue sur ces questions un role 
fondamental, notamment dans le cadre de son 
programme regional pour l’Afrique de l’Ouest. 

Les taches conduites par les differentes structures 
des Nations Unies ont souvent de nombreux points 
communs - F evaluation de la situation des Etats ou la 
foumiture d’une assistance technique - et se recoupent. 
Meme lorsqu’elles sont focalisees sur des 
problematiques specifiques, elles sont sources 
d’extemalite positive. Par exemple, lorsqu’un Etat 
beneficie, grace au Comite 1540, d’un programme 
d’assistance technique visant a lutter contre la 
proliferation et prevenir le terrorisme des armes de 
destruction massive, lorsqu’il ameliore pour cette 
raison le dispositif de controle des exportations ou son 
systeme de douane, il eleve plus generalement le degre 
de securite de ses frontieres, ce qui lui permet 
egalement de renforcer ses barrieres contre d’autres 
trafics. Des lors, les domaines dans lesquels les 
synergies sont possibles sont multiples. 


La paix et la securite intemationales ne peuvent 
que beneficier d’efforts accrus pour prevenir les trafics 
et les mouvements illicites. Les initiatives ne manquent 
pas aux niveaux international et regional. II nous parait 
done particulierement opportun, comme ce Conseil le 
demande aujourd’hui, que FONU evalue son action 
dans ce domaine en soutien aux Etats. Cette evaluation 
devrait, selon nous, se traduire par des 
recommandations concretes pour en accroitre la 
coherence et l’efficacite, tout en tirant le meilleur parti 
des initiatives des autres organisations intemationales 
et regionales qui jouent un role dans ce domaine. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
De prime abord, je voudrais vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque ce debat sur les 
questions relatives aux trafics et aux mouvements 
transfrontaliers illicites de biens, fonds et personnes. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de la 
declaration qu’il a faite aujourd’hui. Nous nous 
associons a la lettre datee du 24 avril 2012, publiee 
sous la cote S/2012/257, adressee a la Presidente du 
Conseil par le President du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’Afrique du Sud demeure profondement 
preoccupee par les defis et les menaces que constituent 
le commerce illicite transfrontiere des armes 
classiques, la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, la criminalite 
transnationale organisee, la circulation des terroristes 
et de leurs fonds, le trafic de drogue, ainsi que le trafic 
de materiaux, de mineraux et la traite d’etres humains 
en periode de conflit. Les mouvements transfrontaliers 
illicites de biens, fonds et materiaux sont susceptibles 
de provoquer l’instabilite regionale. 

Nous avons vu l’instabilite qui a frappe 
recemment la region de FAfrique de FOuest et du 
Sahel en raison des problemes provoques par la 
faiblesse des structures de gestion des frontieres, et 
qu’a aggravee la crise libyenne. La region a ete 
submergee d’armes et d’autres marchandises illicites, 
mena9ant la paix et la securite dans plusieurs Etats de 
la region, notamment au Mali et en Guinee-Bissau. Ces 
trafics et mouvements illicites peuvent constituer des 
entraves a la paix et a la securite intemationales, et 
toucher de pres F integrity territoriale et la 
responsabilite souveraine qui incombe a chaque Etat de 
promulguer la legislation pertinente de meme que les 
reglements gouvemementaux et mesures 
administratives y relatifs necessaires, et de mettre en 
place ou ameliorer constamment les structures et 
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systemes de mise en oeuvre. A cet egard, l’Afrique du 
Sud tient a souligner le caractere fondamental des 
principes d’egalite souveraine des Etats, d’integrite 
territoriale et de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats Membres. 

Ces principes sont cruciaux pour relever les defis 
poses par les mouvements et trafics transfrontieres 
illicites de biens, de fonds et de personnes, car ils ont 
trait au maintien du controle effectif des frontieres 
nationales et a la gestion efficace par chaque Etat de 
son architecture financiere. 

Mais tous les Etats ne sont pas en mesure de 
remedier a ces problemes sans l’aide de partenaires de 
cooperation et d’organisations competentes. Nombreux 
sont les Etats qui pourraient tirer profit d’une 
assistance et d’une cooperation pour renforcer leurs 
capacites a relever ces defis et a faire face a ces 
menaces et, de ce fait, tous les Etats ont le droit de 
solliciter et de recevoir l’aide et la cooperation 
appropriees, sur une base volontaire, sur demande et 
conformement aux termes et arrangements bilateraux 
convenus. 

L’Afrique du Sud croit qu’un rapport dans lequel 
figurerait une evaluation de la fa<;on dont l’ONU peut 
jouer un meilleur role dans ces efforts de cooperation 
et d’assistance pourrait aider les Etats a faire face a ces 
difficultes. Ce rapport, presente par le Secretaire 
general, devrait adopter une approche globale et 
integree et porter sur l’ensemble du systeme. Ma 
delegation est d’avis que cette evaluation permettrait 
d’ameliorer les efforts d’assistance deployes par 
l’ONU et jouerait un role important dans l’aide 
accordee aux Etats pour mettre en place et en oeuvre 
des controles frontaliers efficaces, un controle des 
exportations et des systemes et processus de gestion 
financiere qui permettraient de relever ces defis. 

L’Afrique du Sud croit cependant que, dans le 
cadre de la mise en oeuvre de ces efforts d’assistance, il 
faudra respecter la souverainete des Etats et les 
mandats des organismes competents des Nations Unies. 
Sur la base de cette evaluation, differents organismes 
des Nations Unies pourraient traiter des questions 
soulevees dans le rapport conformement a leurs 
mandats respectifs. En outre, ma delegation est d’avis 
que le Conseil de securite qui, comme l’enonce 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies, a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, pourrait alors examiner les 


questions qui relevent de sa competence et de son 
mandat. 

Enfin, je tiens a dire que nous avons note avec 
plaisir le grand interet manifeste a l’egard de ce debat 
par l’ensemble des membres de l’ONU, preuve de 
l’importance attachee a cette question par tous les Etats 
Membres de l’Organisation. 

L’Afrique du Sud exhorte le Secretaire general a 
tenir compte, lorsqu’il preparera le rapport envisage 
dans la declaration presidentielle que nous allons 
adopter, des vues exprimees par l’ensemble des Etats 
Membres. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat sur le renforcement des capacites de 
l’ONU d’aider les Etats Membres a securiser leurs 
frontieres contre les trafics et mouvements 
transfrontieres illicites. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son expose qui a enonce ce que 
fait le systeme des Nations Unies pour traiter de ces 
questions et relever les defis auxquels il est confronte. 

En cette ere de mondialisation, il est de plus en 
plus important de veiller a ce que les frontieres soient 
gerees de maniere efficace. Les menaces emanant des 
mouvements illicites de biens et de personnes 
auxquelles nous sommes tous confrontes sont bien 
reelles et ont des repercussions tant nationales que 
mondiales. Les avantages d’un monde interconnecte et 
les progres technologiques sont nombreux, mais ils 
sont aussi a la portee de ceux qui cherchent a nuire. La 
communaute intemationale doit ceuvrer de concert et 
de maniere coordonnee pour identifier ces menaces et y 
repondre. Elle doit egalement veiller a ce que, grace a 
une gestion effective des frontieres et a la facilitation 
des mouvements humains et commerciaux legitimes, 
l’economie mondiale jouisse de l’espace et des 
encouragements necessaires pour croitre et se 
developper. Je crois qu’il est possible de trouver un 
equilibre entre ces objectifs. 

Le controle des frontieres est l’un des attributs de 
la souverainete et il incombe evidemment a chaque 
Etat de decider des meilleurs moyens de se defendre, 
mais il existe de nombreux paralleles entre differents 
systemes, et nous pouvons apprendre les uns des 
autres. Le maintien de frontieres securisees exige 
autant que possible detection, interruption, perturbation 
et prevention en amont. Il faut veiller a ce que les 
personnes competentes soient au bon endroit, au bon 
moment et disposent des informations adequates. 
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Vivant sur un fameux groupe d’iles situees au 
nord-ouest de l’Europe, nous savons depuis longtemps 
que nous ne pouvons pas, seuls, securiser nos 
frontieres. Le Royaume-Uni, outre qu’il a mis en place 
un regime de visas rigoureux, des systemes solides de 
technologie de l’information et une force frontaliere 
professionnelle, compte enormement, pour le controle 
de ses frontieres, sur la collaboration et les partenariats 
avec d’autres pays, l’Union europeenne, l’ONU et 
d’autres organisations pour lutter contre les 
mouvements illicites. Le Royaume-Uni fera fond sur 
ces partenariats en adoptant une approche 
pluridisciplinaire centree sur les renseignements pour 
identifier et cibler les menaces principales et ameliorer 
le partage des meilleures pratiques. 

II est clair que le travail du Conseil de securite 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite 
intemationales lui impose souvent de prendre des 
mesures pour remedier aux mouvements transfrontieres 
illicites, dont notamment la serie de mesures 
restrictives mises en place dans les regimes de certains 
pays, par exemple, les embargos sur les armes et les 
gels cibles d’avoirs, mais egalement des mesures 
thematiques plus vastes visant a faire face aux menaces 
mondiales posees par le terrorisme ou les armes de 
destruction massive. 

Le Conseil doit egalement considerer les menaces 
et les defis en mutation tels que le commerce des 
narcotiques, la traite des etres humains et la criminalite 
transnationale organisee, comme il l’a fait par le passe. 

Pour veiller a l’application des mesures de 
sanctions qu’il a imposees, le Conseil a cree des 
mecanismes de facilitation et d’appui, qu’il s’agisse 
d’organes permanents tels que la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme ou de commissions 
nationales ou de groupes d’experts charges d’aider les 
comites de sanctions dans leur travail. 

Madame la Presidente, l’examen du document de 
reflexion (S/2012/195) que vous avez distribue ce 
matin indique clairement qu’un grand nombre d’autres 
entries et organismes des Nations Unies sont actifs 
dans ce domaine. Une meilleure coordination entre 
tous les organes de l’ONU actifs dans la lutte contre les 
mouvements illicites, en partenariat avec l’Union 
europeenne et d’autres organisations partenaires, ne 
peut qu’etre benefique. 

Beaucoup de bon travail est en train d’etre fait, 
mais il y a encore de la marge pour une evaluation 
constructive. L’insatisfaction va normalement de pair 


avec l’ambition; il est done juste que le Conseil 
enonce, dans la declaration presidentielle que nous 
allons adopter tout a l’heure, la necessite d’etablir un 
rapport ambitieux qui passe en revue le systeme des 
Nations Unies et transmette au Conseil des evaluations 
a partir desquelles nous pourrons examiner les 
nouvelles mesures a prendre pour ameliorer l’aide 
accordee par l’ONU aux Etats Membres dans ce 
domaine. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
tenons d’emblee a souscrire a la lettre (S/2012/257) 
adressee au Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Egypte au nom des Etats membres du 
Mouvement des pays non alignes relative a la 
thematique de ce debat public. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son expose. 

La Charte des Nations Unies etablit une division 
claire entre ses differents organes. L’allocation de 
certains pouvoirs au Conseil de securite a ete dument 
contextualisee tant au niveau de leur teneur que de leur 
etendue. En consequence, si tous les Etats Membres 
conviennent de mettre en oeuvre 1’Article 25 de la 
Charte, c’est en etant bien conscients que les fonctions 
et pouvoirs du Conseil de securite sont strictement 
limites par l’Article 24 de la Charte. 

C’est pourquoi nous croyons que le Conseil de 
securite, qui agit au nom des Etats Membres, doit 
respecter rigoureusement toutes les dispositions de la 
Charte, ainsi que toutes les resolutions de l’Assemblee 
generale, qui clarifient ses relations avec l’Assemblee 
generale et les autres organes principaux. De meme, 
aucune action du Conseil de securite ne devrait saper la 
Charte des Nations Unies, les instruments 
multilateraux competents ou les organisations 
intemationales etablies a cet egard, ou le role de 
l’Assemblee generale. 

La securisation des frontieres releve de la 
competence des Etats Membres. Cette fonction centrale 
de la souverainete de l’Etat ne peut pas etre 
revendiquee par une quelconque institution exterieure 
ou intemationale. Seul un Etat souverain peut decider 
de la fa<;on de proteger ses frontieres, de les securiser 
et de veiller a ce que le mouvement transfrontiere de 
biens et de personnes ne constitue pas une menace a 
son encontre ou a l’encontre d’autres Etats. 

La question de la securite des frontieres ne 
devrait concerner le Conseil de securite que dans les 
situations precises qui posent une menace a la paix et 
la securite intemationales. Conceptuellement, il est 
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presque impossible de ranger toutes sortes de 
mouvements et de trafics transfrontieres sous une seule 
rubrique et a l’interieur d’un seul concept. La 
cooperation mutuelle des Etats dans la lutte contre les 
mouvements et trafics transfrontieres illicites ne peut 
se faire que par le biais d’une approche coherente et 
coordonnee qui respecte la competence des mandats et 
accepte les principes de base de l’egalite souveraine, 
de l’integrite territoriale et de la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats. 

Le Pakistan reconnait les efforts bien intentionnes 
deployes par les Etats-Unis pour mettre en avant un 
aspect important des capacites actuelles des 
mecanismes des Nations Unies a meme d’aider les 
efforts consentis par les Etats Membres pour remedier 
aux trafics et aux mouvements transfrontieres illicites. 
Comme nombre de nos collegues du Conseil de 
securite, nous pensons qu’une evaluation complete des 
capacites de l’ONU, notamment les chevauchements 
possibles et les revisions necessaires, doit etre realisee 
par l’Assemblee generale et les organes de l’ONU qui 
traitent des questions intersectorielles correspondantes 
de maniere integree. Nous sommes prets a cooperer et 
a examiner cette question dans son cadre plus large au 
sein de l’Assemblee generale. Dans le cadre du Conseil 
de securite, cet examen doit se limiter aux questions et 
menaces qui sont examinees par le Conseil de securite, 
conformement a son mandat. 

Nous attendons done avec interet un rapport du 
Secretaire general qui foumirait une evaluation 
complete des activites pertinentes menees par l’ONU 
pour aider les Etats Membres a lutter contre les trafics 
et les mouvements transfrontaliers illicites qui ont ete 
consideres par le Conseil de securite comme des 
menaces et des defis pour la paix et la securite 
intemationales dans des contextes et situations 
specifiques. Nous pensons que pour avoir une bonne 
evaluation, les vues des Etats Membres sur cette 
question doivent apporter la clarte necessaire et des 
solutions concretes. De meme, le rapport doit suivre la 
logique des obligations imposees par les traites aux 
Etats Membres en vertu de divers instruments et ne 
devrait pas chercher a influer sur l’organisation des 
differents debats consacres a la securite 
transfrontaliere. 

Le Pakistan a pris des mesures energiques et de 
fond pour faire en sorte qu’un systeme de controle 
transfrontalier complet soit mis en place conformement 
a ses obligations intemationales. Nous sommes 
egalement determines a travailler de concert avec la 
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communaute intemationale pour examiner les 
questions globales liees aux trafics et mouvements 
transfrontaliers en vue de contenir efficacement la 
propagation des menaces transnationales. A cet egard, 
l’importance d’examiner les causes profondes de ces 
trafics et mouvements transfrontaliers illicites, 
notamment les facteurs influant sur l’offre et la 
demande, ne saurait etre exageree. 

La Presidente (parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Secretaire general de son importante declaration et de 
sa participation au debat public d’aujourd’hui. Je tiens 
egalement a remercier nos collegues du Conseil de 
leurs contributions reflechies au debat d’aujourd’hui et 
de leurs preparatifs a cette fin. 

Dans notre monde interdependant, notre systeme 
de securite collective n’a pas plus de force que le 
maillon le plus faible de la chaine. Les frontieres 
poreuses qui sont exploitees pour les transferts illicites 
d’armes et de stupefiants; de matieres entrant dans la 
composition des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques; de terroristes et de leurs fonds; des 
mineraux provenant des zones de conflit; et meme la 
traite des etres humains, une forme d’esclavage 
modeme, sont un de ces maillons faibles. Ces transferts 
illicites transfrontaliers sapent de plus en plus la 
souverainete et la stabilite interne des Etats Membres 
et peuvent menacer la paix et la securite 
intemationales. Les dangers que font peser ces 
transferts ne se limitent pas a des Etats fragiles ou 
particulierement vulnerables. Ils nous touchent tous. 

Le Conseil de securite a souvent examine ces 
transferts separement, dans des contextes regionaux 
particuliers. Nous avons notamment examine la 
maniere dont les transferts d’armes illicites ont aggrave 
l’instabilite au Sahel et alimente le conflit de longue 
date en Somalie et en Republique democratique du 
Congo. Nous avons vu comment la contrebande 
d’armes provenant d’lran, en violation des sanctions 
imposees par l’ONU, aggrave le conflit au Moyen- 
Orient et appuie les groupes terroristes partout dans le 
monde. Nous avons egalement debattu de la maniere 
dont le trafic de stupefiants a contribue directement 
aux troubles interieurs en Guinee-Bissau. Ce ne sont la 
que quelques exemples. 

Le Conseil de securite examine depuis longtemps 
la question des trafics et des mouvements illicites, mais 
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nous avons eu tendance a examiner chaque article 
faisant l’objet d’un trafic sans tenir compte de leur 
caracteristique commune : les vulnerabilites au passage 
des frontieres mal controlees qui sont trop facilement 
exploitees par des reseaux criminels. 

Les Etats savent deja tres bien combien il est 
important de controler leurs frontieres et sollicitent 
souvent une assistance intemationale pour ce faire. Les 
Etats reconnaissent qu’il est dans leur interet de 
proteger leur territoire et leur population de ces 
phenomenes interdependants qui menacent leur 
souverainete, minent leurs institutions de gouvemance 
et compromettent leur securite interne. Les Etats ont 
egalement des obligations intemationales, notamment 
celles qui decoulent du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et des sanctions prescrites par l’ONU, 
qui leur imposent d’intercepter ou de controler les 
articles de contrebande. 

Des efforts bilateraux, multilateraux et regionaux 
importants sont deja en cours pour aider les Etats a 
defendre leurs frontieres, et ces efforts doivent etre 
appuyes et encourages. Nous nous concentrons 
toutefois aujourd’hui sur les capacites operationnelles 
de l’ONU. Nous pensons que le systeme des Nations 
Unies pourrait ameliorer l’aide qu’il foumit aux Etats 
pour securiser leurs frontieres et mettre en place une 
cooperation en matiere d’echanges d’informations et de 
repression, des normes douanieres et des cadres 
administratifs et juridiques. C’est la raison pour 
laquelle nous avons convoque ce debat aujourd’hui. 

De nombreux elements du systeme des Nations 
Unies, ainsi que des organisations nationales, 
regionales et multilaterales, realisent deja un excellent 
travail pour aider les Etats a proteger leurs frontieres et 
a s’acquitter de leurs obligations intemationales 
pertinentes. En reponse aux requetes des Etats 
Membres, des organisations aussi diverses 
qu’INTERPOL, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation mondiale des 
douanes, les missions de maintien de la paix de l’ONU 
et l’Agence intemationale de l’energie atomique 
foumissent cette assistance. 

Un certain nombre d’organes crees par le Conseil 
de securite, tels que le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et nos 
comites de sanctions et leurs groupes d’experts, 
prennent egalement part a cette action. Les Etats-Unis 
appuient pleinement tous ces efforts. Nous sommes 


egalement determines a contribuer au financement des 
efforts deployes par le Groupe de travail sur la gestion 
des frontieres dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme pour renforcer les politiques et pratiques 
intemationales, regionales et nationales liees a la 
gestion des frontieres dans le contexte de la lutte contre 
le terrorisme. 

Ces organes accomplissent tous un travail 
important mais, etant donne que leur action porte avant 
tout sur les menaces specifiques, ils ne sont peut-etre 
pas conscients des activites faisant double emploi ou 
peut-etre manquent des occasions de mettre en 
commun leurs connaissances et leurs savoir-faire. 
Apres tout, ces differents organes evaluent souvent les 
memes institutions etatiques et cadres legislates, 
foumissant des conseils techniques similaires et faisant 
appel au meme groupe de donateurs pour obtenir une 
assistance. Pour dire les choses simplement, ils 
travaillent tous sur des aspects differents du meme 
probleme : comment aider les Etats qui le souhaitent et 
en ont besoin a mieux securiser et controler le flux de 
marchandises illicites qui traversent leurs frontieres. II 
est certainement possible de rationaliser et de renforcer 
les capacites dont dispose l’ONU pour aider les Etats a 
securiser leurs frontieres, tout en ameliorant l’efficacite 
des mesures prises. 

Le Conseil de securite peut apporter une 
contribution importante a cet effort, mais il est crucial 
que l’Assemblee generate, le Conseil economique et 
social et d’autres organes y participent eux aussi 
pleinement. Ce defi intersectoriel complexe ne peut pas 
etre traite efficacement par un seul organe. De 
nombreux acteurs de l’ONU jouent un role dans ces 
efforts de renforcement des capacites, et il est logique 
qu’ils travaillent mieux ensemble, en tant que systeme 
unique des Nations Unies, pour aider les Etats 
Membres. Nous nous felicitons done de la demande 
faite par le Conseil de securite au Secretaire general de 
foumir une evaluation de ces activites. Le Conseil de 
securite a besoin d’une vue d’ensemble de celles-ci a 
l’echelle du systeme des Nations Unies. Les Etats-Unis 
esperent que le rapport du Secretaire general presentera 
egalement des propositions tendant a introduire des 
ameliorations, le cas echeant. 

En aidant les Etats Membres a securiser leurs 
frontieres, le Conseil peut repondre a ces menaces 
fluctuantes qui pesent sur la paix et la securite 
intemationales et, nous esperons, contribuer a les 
prevenir. C’est avec cet objectif a l’esprit que nous 
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esperons examiner de nouveau cette question dans six 
mois et prendre des mesures efficaces. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme qu’il est 
responsable au premier chef du maintien de la 
paix et de la securite intemationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil est conscient de revolution des 
atteintes et des menaces contre la paix et la 
securite intemationales, notamment les conflits 
armes, le terrorisme, la proliferation des armes de 
destruction massive et des armes legeres et de 
petit calibre, la criminalite transnationale 
organisee, la piraterie, le trafic de stupefiants et la 
traite d’etres humains. 

II a aborde, lorsque les circonstances s’y 
pretaient, certaines questions ayant trait a ces 
atteintes et menaces, notamment le trafic 
transfrontiere d’armes, le trafic de drogues, le 
trafic d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques, de leurs vecteurs et de materiels 
connexes par des agents non etatiques, le trafic de 
minerais de conflit et le mouvement des 
terroristes et de leurs fonds, en violation des 
regimes de sanctions imposes par le Conseil de 
securite de TONU en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies et d’autres decisions 
prises sous l’empire dudit chapitre, en particulier 
les resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004), ainsi 
que de ses autres decisions pertinentes (ci-apres 
denommes “trafic et mouvements transfrontieres 
illicites”). Le Conseil constate avec 
preoccupation que ce trafic et ces mouvements 
contribuent a aggraver ces atteintes et menaces. II 
est conscient du fait que le trafic et les 
mouvements transfrontieres illicites sont souvent 
lies a des questions transversales qui sont, pour 
bon nombre d’entre elles, examinees par 
TAssemblee generale et d’autres organes et 
organismes des Nations Unies. 

Le Conseil prend acte des conventions 
intemationales pertinentes, comme la Convention 
unique sur les stupefiants de 1961, telle que 
modifiee par le Protocole de 1972, la Convention 


de 1971 sur les substances psychotropes, la 
Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes de 1988, la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale 
organisee de 2000 et les Protocoles s’y 
rapportant, la Convention des Nations Unies 
contre la corruption de 2003 et les conventions et 
protocoles intemationaux pertinents ayant trait au 
terrorisme. Le Conseil rappelle le Programme 
d’action des Nations Unies relatif aux armes 
legeres et de petit calibre ainsi que l’lnstmment 
international de tra9age et le Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la 
traite des personnes. 

Le Conseil reaffirme les avantages de la 
communication transfrontiere, des echanges 
intemationaux et des migrations intemationales. 
II note toutefois que les diverses atteintes et 
menaces contre la paix et la securite 
intemationales nees du trafic et des mouvements 
transfrontieres illicites se multiplient dans un 
monde de plus en plus interdependant. II constate 
que dans une societe mondialisee, les groupes et 
reseaux criminels organises, mieux outilles grace 
aux nouvelles technologies de l’information et 
des communications, sont de plus en plus 
diversifies et relies les uns aux autres dans leurs 
operations illicites, ce qui, dans certains cas, peut 
aggraver les menaces qui pesent sur la securite 
intemationale. 

Le Conseil reaffirme que la securisation des 
frontieres est la prerogative souveraine des Etats 
Membres et reaffirme, dans ce contexte, son 
attachement aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, notamment les 
principes d’egalite souveraine et d’integrite 
territoriale. II invite tous les Etats Membres a 
ameliorer la gestion de leurs frontieres de 
maniere a limiter l’expansion des menaces 
transnationales. II reaffirme que les Etats 
Membres doivent, dans leurs relations 
intemationales, s’abstenir d’avoir recours a la 
menace ou a l’emploi de la force contre 
l’integrite territoriale ou l’independance politique 
de tout Etat, apporter toute l’aide possible a 
TONU pour toute mesure qu’elle prendra 
conformement a la Charte des Nations Unies, et 
refuser de preter assistance a tout Etat contre 
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lequel l’ONU prend des mesures de prevention ou 
de coercition. 

Le Conseil est conscient que des strategies 
distinctes sont necessaires pour faire face aux 
menaces posees par le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites. II constate neanmoins que 
ce trafic et ces mouvements sont souvent 
favorises par des groupes et reseaux criminels 
organises. II note egalement qu’il est possible de 
lutter contre ces fleaux, qui exploitent parfois les 
carences des Etats Membres en matiere de 
controle des frontieres, en donnant a ces demiers 
les moyens de mieux securiser leurs frontieres. 
Le Conseil estime qu’il importe d’adopter une 
demarche globale et equilibree, selon que de 
besoin, afin de s’attaquer aux conditions qui 
favorisent le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites, notamment l’offre et la 
demande, et souligne Eimportance de la 
cooperation intemationale a cet egard. 

Le Conseil exhorte les Etats Membres a 
s’acquitter pleinement des obligations que leur 
impose le droit international applicable, 
notamment le droit des droits de l’homme, le 
droit international des refugies et le droit 
international humanitaire, lorsqu’ils prennent des 
mesures pour securiser leurs frontieres et lutter 
ainsi contre le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites, et a s’acquitter des 
obligations qui decoulent des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. II 
demande instamment a tous les Etats Membres de 
respecter et d’honorer pleinement l’ensemble de 
leurs obligations intemationales a cet egard. 

Le Conseil engage les Etats Membres et les 
organisations competentes a ameliorer, selon que 
de besoin, leur cooperation et leurs strategies en 
vue de combattre le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites. 

Le Conseil engage les Etats Membres, ainsi 
que les organisations intemationales et les 
organisations regionales et sous-regionales 
competentes, a redoubler d’efforts, dans les 
limites de leurs mandats, pour aider, selon qu’il 
conviendra, les Etats Membres a se donner les 
moyens de securiser leurs frontieres de maniere a 
lutter contre le trafic et les mouvements 
transfrontieres illicites, a leur demande et par 


accord mutuel, conformement au droit 
international. Le Conseil salue les efforts 
importants qui ont deja ete faits en ce sens. 

Le Conseil constate que plusieurs entries 
des Nations Unies, notamment les organes 
subsidiaires du Conseil de securite, offrent deja 
une telle assistance. II note l’importance d’une 
action coherente a l’echelle du systeme, afin de 
garantir une reponse coordonnee face aux 
menaces transnationales, notamment grace au 
recours aux pratiques exemplaires et a l’echange 
de donnees d’experience positives issues 
d’initiatives menees dans d’autres cadres, comme 
l’Initiative du Pacte de Paris. 

Le Conseil invite le Secretaire general a lui 
presenter, dans un delai de six mois, un rapport 
contenant une etude et une evaluation completes 
des efforts deployes par le systeme des Nations 
Unies pour aider les Etats Membres a lutter 
contre le trafic et les mouvements transfrontieres 
illicites, tels que definis au paragraphe 2 ci- 
dessus. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2012/16. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur intervention a un 
maximum de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute la diligence voulue. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a en distribuer le texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je tiens tout d’abord a vous remercier de 
la competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite durant ce mois et d’avoir organise 
ce debat extremement important. 

Pour le peuple israelien, ce n’est pas un debat 
abstrait. Jour apres jour, des armes issues du trafic 
explosent dans nos villes. Jour apres jour, nos citoyens 
vivent sous la menace de reseaux terroristes de plus en 
plus vastes et des Etats qui les soutiennent. 

II y a a peine plus d’un an, un navire baptise MV 
Victoria a fait voile sur la Mediterranee depuis le port 
de Lattaquie, en Syrie. De l’exterieur, il avait l’air d’un 
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cargo ordinaire, mais le MV Victoria etait utilise pour 
une mission tres differente de n’importe quelle tache 
qui pourrait etre confiee a la poste ou a Federal 
Express. Sous une cargaison de lentilles et de coton 
etaient dissimulees trois caisses dans la coque du MV 
Victoria. Elies contenaient 40 tonnes d’armes 
iraniennes - non seulement des armes a feu et du TNT, 
mais egalement des missiles sophistiques et d’autres 
armes qui ne sont normalement en possession que 
d’armees modemes. Les informations recueillies ont 
montre que l’lran prevoyait d’envoyer ces armes a des 
terroristes a Gaza. 

Heureusement, les forces israeliennes ont 
intercepte le MV Victoria avant que sa cargaison 
n’atteigne sa destination finale. Neanmoins, ces caisses 
d’armes saisies a bord du MV Victoria constituent un 
rappel important pour le Conseil de securite. L’lran et 
son allie, le regime d’Al-Assad, n’ont absolument 
aucun respect pour les normes et les lois fondamentales 
de la communaute intemationale. Ils violent 
systematiquement la resolution 1860 (2009) et un 
grand nombre d’autres resolutions, transferent des 
armes sophistiquees vers des terroristes a Gaza, au 
Liban et au-dela. Les consequences de leur 
contrebande illegale se mesurent a la quantite de sang 
versee de nombreux civils innocents et a l’etendue de 
la propagation de l’instabilite dans notre region. 
Chaque roquette iranienne est armee d’une ogive 
pouvant provoquer un seisme politique qui depasserait 
largement les frontieres d’lsrael. 

Dans le rapport qu’il a presente au Conseil en 
octobre dernier (S/2011/648), le Secretaire general a 
indique que le Hezbollah - une organisation terroriste 
qui a infiltre l’Etat libanais - disposait dorenavant de 
capacites presque egales a celles d’une armee 
reguliere. Le Hezbollah possede des armes iraniennes, 
est entraine par les forces iraniennes, est finance par 
les petrodollars iraniens et sert de force suppletive au 
regime iranien, des collines du Sud-Liban aux rues de 
Bangkok. Le moment est venu pour le Conseil de 
demander des comptes aux Etats Membres de l’ONU 
qui arment, forment et financent des terroristes. 
L’incapacite de la communaute intemationale de 
prendre des mesures aujourd’hui ne fera que provoquer 
un cauchemar encore plus terrible demain. 

Le probleme des mouvements illicites et des 
infrastructures qui l’appuient ne conceme pas 
seulement Israel, le Moyen-Orient ou l’Afrique. II 
s’agit d’un probleme mondial. La contrebande est 
rendue possible par la presence de reseaux de plus en 


plus serres de bandes de passeurs, de criminels 
transnationaux et de terroristes. Ces groupes n’ont 
jamais autant travaille ensemble, dans le monde entier, 
qu’aujourd’hui. Les terroristes savent que si vous 
pouvez faire entrer illegalement des drogues dans une 
capitale europeenne, vous pouvez egalement y 
introduire clandestinement un missile antiaerien. Ils 
savent que les zones de non-droit sont un terreau fertile 
pour la radicalisation, et ils sont conscients que la 
vente de drogues peut leur permettre d’acheter des 
bombes. 

Les activites du Hezbollah sont un exemple 
inquietant illustrant cette tendance. Cette organisation 
terroriste s’est imposee comme un acteur essentiel sur 
le marche mondial de la drogue, et fait fonctionner un 
reseau couvrant l’Afrique de l’Ouest, le Moyen-Orient 
et l’Amerique latine. Elle se sert de ce reseau mondial 
pour fmancer ses activites terroristes et foumir l’appui 
logistique necessaire pour les mener. Le reseau du 
Hezbollah montre de quelle maniere les capacites 
insuffisantes d’un pays en matiere de lutte 
antiterroriste constitue un maillon faible dont 
l’exploitation peut avoir des consequences 
devastatrices pour le reste du monde. II est evident que 
l’instabilite d’un pays peut entrainer une catastrophe 
dans un autre. 

Israel continue de partager son expertise 
exceptionnelle avec d’autres acteurs dans le cadre de la 
lutte mondiale contre ces reseaux. Nous restons en 
contact etroit avec un certain nombre d’Etats et 
organisations regionales en Afrique, en Amerique du 
Sud et en Asie dans le cadre d’initiatives de 
renforcement des capacites en matiere de lutte 
antiterroriste. Cette cooperation porte sur un vaste 
ensemble de problemes, allant du financement du 
terrorisme a la securite aerienne, et du blanchiment 
d’argent a la protection des frontieres. 

Parmi tous les problemes lies aux mouvements 
illicites, il n’y a pas de menace plus grande que la 
propagation des armes de destruction massive (ADM). 
J’ai deja decrit le comportement d’un Iran sans armes 
nucleaires. Imaginons simplement quel sera le 
comportement de ce regime s’il possedait de telles 
armes et a qui il les transmettrait. La proliferation 
d’armes de destruction massive est egalement une 
question extremement preoccupante en Syrie, ou 
l’instabilite risque de permettre a des groupes 
terroristes, tel le Hezbollah, d’avoir acces aux stocks 
d’armes du regime de Bashar Al-Assad. Ces stocks 
renferment des missiles a longue portee ainsi que des 
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armes biologiques et des armes chimiques. Alors que le 
regime de l’ophtalmologue le plus dangereux de notre 
region est au bord du gouffre, la communaute 
intemationale ne doit pas detacher ses yeux de son 
stock d’armes tres dangereuses. 

Alors que le Victoria est toujours retenu a quai, 
d’autres navires servant a des operations de 
contrebande naviguent en haute mer avec de fortes 
cargaisons de roquettes et d’explosifs. Une de ses 
roquettes pourrait declencher le prochain grand conflit. 
Une de ces armes pourrait etre utilisee dans la 
prochaine attaque terroriste de grande ampleur. Une de 
ces bombes pourrait etre une bombe nucleaire. Nous ne 
pouvons pas permettre a ceux qui souhaitent que le 
Victoria atteigne son objectif de l’emporter. Nous 
avons l’obligation commune d’empecher que ces armes 
ne parviennent a destination. Les terroristes et leurs 
partisans comptent sur des divisions au sein de la 
communaute intemationale pour poursuivre leurs 
operations. Tous les pays sans exception ont une 
responsabilite. Et aucun pays ne peut echapper aux 
consequences de l’inaction. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
remercie les Etats-Unis d’avoir organise le present 
debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son expose. 

Le vaste ensemble de problemes lies aux trafics 
et mouvements transfrontieres illicites ont de graves 
incidences sur les populations du monde entier, tant 
dans les pays en developpement que dans les pays 
developpes. Ils ont des consequences considerables 
dans differents domaines, avec des repercussions sur 
les droits de l’homme, la securite publique et le 
developpement durable. II n’est cependant pas certain 
que le moyen le plus approprie et le plus efficace de 
lutter contre les activites transfrontieres illicites, dans 
toutes leurs manifestations, est de les classer dans la 
meme categorie. En effet, leurs causes profondes et 
leurs consequences pour la paix et la securite different 
et appellent done peut-etre des reponses differentes. 

Par consequent, nous sommes d’avis que les 
divers problemes lies aux mouvements transfrontieres 
appellent une approche au cas par cas, tenant dument 
compte de la specificite de chaque situation. Nous 
pourrions nous apercevoir que tous les mouvements 
transfrontieres illicites ne constituent pas une menace a 
la paix et a la securite intemationales. Ainsi, le Conseil 


n’est pas toujours le mieux place pour lutter contre 
toutes les formes de trafic. La traite des etres humains, 
en particulier, ne semble pas avoir sa place ici. II en va 
peut-etre de meme pour d’autres formes, notamment le 
trafic de drogues, qui, dans certains cas, ne posent pas 
une telle menace. 

Lorsque le trafic constitue une menace a la paix 
et a la securite, le Conseil peut jouer un role, 
conformement a la Charte. Mais meme dans ce cas, il 
doit tenir compte des specificites de chaque situation et 
cooperer avec les autres organes competents. Tres 
souvent, le role du Conseil doit etre, en priorite, 
d’encourager une meilleure coordination des initiatives 
qui existent sur le terrain, et de renforcer les capacites 
des autorites nationales afin qu’elles puissent mieux 
s’acquitter de leurs responsabilites. 

Les efforts intemationaux de lutte contre ce trafic 
dependent en grande partie du renforcement des 
moyens dont les pays disposent pour lutter contre ce 
probleme. II est particulierement important de 
coordonner l’action menee au sein du systeme des 
Nations Unies afin de trouver les meilleurs moyens 
d’aider les Etats a s’attaquer a ces problemes. La 
multiplicite des moyens de cooperation disponibles 
devrait permettre de bien adapter l’aide aux problemes 
rencontres dans chaque pays. La cooperation regionale 
et la cooperation Sud-Sud contribuent egalement de 
maniere considerable a aider les Etats a mieux proteger 
leurs frontieres, car elles facilitent un echange 
d’informations entre des pays ayant des experiences 
similaires. 

II est egalement essentiel, pour lutter contre le 
trafic et les mouvements transfrontieres illicites, de 
preter constamment attention a leurs causes profondes. 
La faiblesse des institutions publiques, l’absence de 
developpement et l’exclusion sociale et economique 
comptent parmi ces causes. L’exclusion sociale et 
economique est generalement un facteur decisif dans la 
mise en place de conditions propices aux trafic et 
mouvements transfrontieres illicites. Reduire la 
pauvrete et creer des possibilites, en particulier pour 
les jeunes, doivent done faire partie de toute strategic 
de lutte contre le trafic. 

Sur le plan normatif, nous devons veiller a ce que 
chaque forme de trafic et mouvement illicite soit traitee 
dans son contexte particulier. En matiere de 
cooperation, nous devons renforcer les capacites du 
systeme des Nations Unies, le rendre plus coherent et 
ameliorer sa coordination afin de foumir une assistance 
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aux Etats en fonction de leurs besoins specifiques. Si 
elle conjugue ses efforts dans ces deux domaines, la 
communaute intemationale pourra s’attaquer aux 
problemes actuels avec plus d’efficacite et faire en 
sorte qu’ils ne deviennent pas de veritables menaces a 
la paix et a la securite intemationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
1’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais) : Je prends 
la parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, l’lslande et 
la Serbie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidat potentiel; ainsi que TUkraine, la Republique 
de Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a 
cette declaration. 

Nous nous felicitons de l’initiative prise par les 
Etats-Unis de consacrer un debat au renforcement de la 
capacite de l’ONU d’aider ses Etats Membres a 
securiser leurs frontieres contre le trafic et les 
mouvements transfrontieres illicites de materiels, fonds 
et biens, ainsi que d’etres humains. Nous devons avoir 
pour objectif commun une meilleure coordination de 
tous les organismes des Nations Unies qui contribuent 
a la lutte contre ces trafic et mouvements 
transfrontieres illicites. 

Comme nous le savons tous, a l’ere de la 
mondialisation, les frontieres ne peuvent plus 
desormais etre considerees comme des barrieres. La 
fluidite de la circulation des biens, fonds et personnes 
est extremement importante pour le commerce, la 
prosperity economique et le developpement humain. La 
faciliter, sans compromettre la securite, est done 
important pour tous les echanges commerciaux, 
financiers et culturels. En meme temps, le terrorisme 
international et la criminalite organisee profitent de 
plus en plus de la mondialisation et des avancees 
technologiques pour faciliter l’expansion du trafic et 
des mouvements illicites, en tirer des gains illegitimes 
et porter serieusement atteinte, par la corruption et la 
violence, a la stabilite et au developpement d’Etats et 
de regions, creant le cycle vicieux d’un environnement 
propice a de telles activites illicites. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
considerent que le controle des frontieres est un 
domaine prioritaire dans lequel il faut prendre des 


mesures pour lutter contre ces menaces et problemes et 
les prevenir. Une gestion integree des frontieres, 
etablissant des liens entre les instruments de gestion 
des flux migratoires et le controle des mouvements des 
biens et des fonds et s’appuyant sur une approche 
multidisciplinaire et axee sur des informations, fait 
partie de la panoplie complete d’armes dont l’Union 
europeenne dispose pour lutter contre des formes et 
groupes de plus en plus modemes et souvent lies entre 
eux en rapport avec la criminalite organisee 
intemationale et des groupes et activites terroristes. 

L’Union europeenne lutte contre les menaces 
liees a la contrebande et au trafic des biens et des 
personnes aux frontieres en appliquant l’Approche 
globale des migrations et de la mobilite. Le role de 
l’Agence europeenne pour la gestion de la cooperation 
operationnelle aux frontieres exterieures des Etats 
membres de l’Union europeenne a ete recemment 
renforce, afin de lui permettre notamment d’echanger 
des renseignements personnels concemant les 
personnes soup9onnees de crimes transfrontaliers avec 
l’Office europeen de police (Europol) et d’autres 
agences europeennes et de cooperer plus etroitement 
avec les pays d’origine et de transit des suspects. 

Tous ces efforts sont etayes par des lois 
pertinentes et des politiques coherentes, en particular 
en matiere de lutte contre les mouvements illicites des 
biens, des fonds et des personnes; de securite des 
transports; de surveillance maritime et de cooperation 
intemationale. Les structures de l’Union europeenne 
telles qu’Europol, Eurojust, le mandat d’arret 
europeen, les equipes d’enquete mixtes et la 
cooperation policiere et douaniere mettent a notre 
disposition des mecanismes efficaces qui nous 
permettent de mieux lutter contre le terrorisme et la 
criminalite organisee. 

Par exemple, l’appui aux instruments juridiques 
intemationaux des Nations Unies et aux programmes 
des Nations Unies en matiere d’assistance technique, 
foumi par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, devrait contribuer a renforcer davantage la 
cooperation intemationale visant a lutter contre ces 
menaces et defis mondiaux. 

La lutte contre le trafic et les mouvements 
illicites transfrontieres exige le recours a la cooperation 
intemationale, le partage des meilleures pratiques et 
normes et l’echange d’informations et de 
renseignements afin d’avoir une image complete des 
menaces et de faciliter une approche coordonnee. II est 
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important d’assurer une application correcte des 
regimes de sanctions, pour laquelle la gestion efficace 
des frontieres est egalement necessaire. 

La gestion integree des frontieres est un element 
parmi tant d’autres, mais essentiel, des efforts 
mondiaux visant a assurer une efficacite accrue de la 
part de la communaute intemationale dans la lutte 
contre les trafics et les mouvements illicites 
transfrontieres. Dans les cas ou des outils efficaces ont 
deja ete mis au point par des organisations comme 
INTERPOL, l’Organisation mondiale des douanes, 
l’Organisation maritime intemationale et les agences 
de 1’Union europeenne, ils doivent etre 
systematiquement utilises au lieu d’etre appliques 
comme des solutions ad hoc, car cela peut avoir une 
incidence negative sur la viabilite a long terme et 
1’appropriation de l’assistance foumie par les Nations 
Unies. De nombreux organismes des Nations Unies 
sont directement ou indirectement impliques dans ces 
domaines, avec differents champs d’action et mandats, 
et il est prevu de renforcer leur coordination. 

Nous voudrions indiquer au Conseil que nous 
apprecions a sa juste valeur l’importance de la question 
a l’examen aujourd’hui. L’Union europeenne et ses 
Etats membres foumissent une assistance politique, 
technique et fmanciere aux organismes des Nations 
Unies et a d’autres partenaires en de nombreuses 
regions du monde. Nous saluons done la proposition 
relative a revaluation que devra effectuer le Secretariat 
pour nous permettre de concentrer nos efforts de la 
fa?on la plus efficace possible d’y proceder, et nous 
sommes prets a apporter notre concours a cet egard. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
convoque ce debat. Notre debat d’aujourd’hui prouve 
que nombreux sont ceux qui sont preoccupes par 
l’impact profond et omnipresent que les trafics illicites 
peuvent avoir sur la securite. L’ironie veut que les 
facteurs qui devraient etre le fondement meme de la 
paix, de la securite et du developpement - a savoir la 
libre circulation des biens, des services, des personnes 
et des fonds - sont explodes par les reseaux criminels 
transnationaux, les proliferateurs et les terroristes pour 
porter atteinte a la paix et la securite intemationales et 
au developpement. 

Le trafic illicite prend de nombreuses formes, qui 
sont souvent considerees comme des phenomenes 


distincts. En realite, ces activites criminelles peuvent 
souvent s’alimenter et se renforcer mutuellement. Le 
trafic illicite se nourrit de la criminalite organisee, de 
la corruption, d’une gouvemance faible, de la pauvrete, 
du chomage et de l’instabilite regionale, et les perpetue 
en retour. Mes observations d’aujourd’hui vont porter 
sur quatre domaines dont nous estimons qu’ils doivent 
faire partie de la solution. Premierement, je voudrais 
parler du role des regions et des organisations 
regionales. La prosperity et la securite, y compris la 
securite des frontieres, commencent avec les 
partenariats regionaux. 

Dans notre region, l’Asie-Pacifique, ce sont les 
initiatives et les institutions regionales qui ont permis 
de forger un consensus sur l’application des normes 
mondiales. L’Australie a fait une priorite de la mise en 
place d’institutions telles que le Groupe Asie/Pacifique 
sur le blanchiment de l’argent et le Processus de Bali 
sur le trafic de migrants, la traite des personnes et la 
criminalite transnational qui y est associe, que nous 
copresidons avec l’lndonesie, etant donne qu’elles ont 
des effets reels sur le terrain. 

Toutefois, la caracteristique essentielle de la 
riposte de l’Asie-Pacifique est le dynamisme de ses 
organisations regionales existantes, qui ont modifie 
leurs mandats pour l’adapter a la lutte contre la menace 
posee par les trafics illicites a la securite regionale et 
economique. Par exemple, le Forum regional de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a 
elabore des plans de travail pour la criminalite 
transnational et le terrorisme. Dans la region de 
l’Asie-Pacifique, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC) continuera a jouer un role 
vital et efficace dans la lutte contre les menaces 
transnationales. L’Australie, en collaboration avec la 
Nouvelle-Zelande, finance la premiere evaluation 
regionale des menaces liees a la criminalite 
transnational organisee en Asie de l’Est et dans le 
Pacifique, qui completera T evaluation mondiale menee 
par l’UNODC en 2010 et s’en inspirera. 

L’Australie souhaite egalement contribuer aux 
solutions regionales dans d’autres parties du monde. 
Nous collaborons avec l’Union africaine sur une serie 
de guides relatifs a la criminalite transnationale pour 
faire face aux lourds defis qui se posent dans le Sahel 
et au Maghreb. Nous travaillons avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT) pour 
renforcer les capacites de controle aux frontieres. Cette 
semaine, nous organisons un atelier avec la 
Communaute d’Afrique de l’Est, destine a renforcer les 
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efforts de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Nous sommes favorables a 
ce que l’ONU joue un role de plus en plus important 
s’agissant de repondre aux besoins regionaux, de 
renforcer les capacites des organisations regionales et 
sous-regionales a elaborer des solutions regionales et 
de mobiliser l’appui international a ces solutions. 

Le deuxieme domaine important est le 
renforcement des capacites. L’ONU a un role a jouer 
dans l’identification des lacunes au niveau des 
capacites et dans la coordination de l’assistance 
technique, afin de renforcer les capacites de protection 
des frontieres et des services de maintien de l’ordre. 
Nous appuyons fermement le modele etabli avec 
l’adoption par le Conseil de securite des resolutions 
1373 (2001) et 1540 (2004), qui, separement, ont etabli 
des normes pour l’interdiction du trafic illicite et, plus 
important, mis en place des cadres d’assistance 
technique pour l’application de ces normes. 

De la meme maniere, meme si le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects est essentiellement un accord politique, nous le 
considerons avant tout comme un cadre d’assistance 
technique. Sur cette base, nous foumissons une 
assistance bilaterale et regionale aux pays du Pacifique, 
d’Afrique et des Caraibes pour renforcer les controles 
afin de lutter contre la circulation illicite d’armes 
legeres. 

De meme, un traite fort et solide sur le commerce 
des armes, portant egalement sur les armes legeres et 
les munitions, doit prevoir des mecanismes de 
renforcement des capacites. Nous allons appuyer 
fermement l’adoption des dispositions y relatives a la 
conference sur un traite sur le commerce des armes, qui 
se tiendra en juillet. 

L’ONU doit continuer a faciliter la foumiture de 
l’assistance a travers des mecanismes simples et 
coordonnes. L’amelioration de l’acces au renforcement 
des capacites devrait etre un objectif clef de 
1’evaluation par le Secretaire general des travaux de 
l’ONU en matiere de lutte contre le trafic illicite. 

Pour lutter efficacement contre les trafics illicites, 
nous devons nous concentrer sur la prevention, en nous 
fondant sur une saine analyse. La resolution 
1540 (2004) est innovante a cet egard. Cette resolution, 
qui a suscite des controverses a l’epoque de son 
adoption, s’est averee tres efficace dans la prevention 
de la proliferation et le renforcement des capacites. 
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Nous avons besoin de mener une reflexion strategique 
sur d’autres mesures preventives. 

Nous devons egalement integrer des mesures 
destinees a lutter contre le trafic illicite dans les 
missions politiques des Nations Unies et les activites 
de consolidation de la paix. II faut mettre a profit 
l’expertise de l’UNODC et de la DECT pour appuyer 
la preparation des missions et les travaux d’analyse 
menes par le Conseil de securite, le cas echeant. 

Pour terminer, l’ONU et ses Etats Membres 
doivent aborder le trafic illicite et la protection des 
frontieres dans le contexte de l’etat de droit, au sens le 
plus large, et des objectifs de developpement. Les 
efforts visant a securiser les frontieres ne pourront pas 
a eux seuls enrayer le trafic illicite, et doivent etre 
accompagnes de strategies s’attaquant a la demande, de 
programmes de mise en place d’institutions et de 
renforcement de la gouvemance, et des efforts visant a 
faire face aux facteurs socioeconomiques sous-jacents, 
tels que la pauvrete et le chomage. 

II est essentiel que l’ONU veille a ce que ses 
programmes disparates soient integres, efficaces et 
coherents dans l’etablissement de normes. La mise en 
place de l’Equipe speciale des Nations Unies de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee et le 
trafic de drogue est un pas dans la bonne direction. 
Nous saluons la declaration de la Presidente du Conseil 
(S/PRST/2012/16) et attendons avec interet le rapport 
du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
convoque ce debat public. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de sa declaration sur 
cette question importante dont nous sommes saisis. 

L’lndonesie souscrit a la lettre (S/2012/257) 
presentee par la delegation de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes au sujet du debat 
public mene aujourd’hui par le Conseil de securite. 
Dans ce contexte, l’lndonesie estime qu’une etroite 
cooperation et coordination entre tous les principaux 
organes de l’ONU est essentielle pour affronter 
efficacement les menaces et defis existants, nouveaux 
et qui se profilent a l’horizon. 

L’lndonesie appuie les efforts deployes par les 
Nations Unies dans le cadre des mandats existants et en 
collaboration avec d’autres acteurs intemationaux pour 
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aider les pays, en particulier les pays qui n’ont pas les 
capacites et les ressources necessaires, a ameliorer la 
securite de leurs frontieres lorsqu’ils en font la 
demande. La securisation des frontieres incombe aux 
autorites nationales competentes, mais cette 
responsabilite ne peut etre remplie efficacement 
qu’avec les moyens adequats et les instruments 
necessaires mis a la disposition des gouvemements. 

II importe de souligner que le renforcement des 
capacites de lutte contre les mouvements illicites doit 
s’envisager de maniere globale, en appuyant 
fermement les efforts visant a une amelioration 
politique, economique et sociale d’ensemble. Une 
societe prospere et avertie dotee de structures de 
gouvemance solides et responsables sera mieux a 
meme d’exercer des controles rigoureux sur ses 
frontieres territoriales et d’as sumer l’entiere 
responsabilite face aux problemes en question. 

Les mouvements transfrontaliers illicites de 
materiaux, de biens et de personnes sont des 
phenomenes de longue date, mais les progres 
technologiques et la mondialisation ont permis aux 
problemes du terrorisme, des armes de destruction 
massive et du crime organise de devenir de graves 
defis mondiaux. En effet, les mouvements illicites ainsi 
que la legitimite et la securite des Etats sont 
etroitement lies. 

Les acteurs non etatiques, comme les groupes 
criminels transnationaux, les reseaux terroristes et les 
insurges, exploitent les failles de securite aux 
frontieres. Ils ont tendance a prosperer partout ou il y a 
conflit, pauvrete et instability politique, sapant ainsi la 
legitimite et la securite nationales. Par ailleurs, la 
faiblesse de l’autorite et du dispositif de securite d’un 
pays offre la possibilite a ces acteurs non etatiques 
d’amplifier leurs activites nefastes. En vertu du droit 
international, la communaute intemationale doit venir 
en aide aux pays qui ont besoin de renforcer leurs 
systemes nationaux, ces demiers devant assurer une 
gestion vigilante de leurs frontieres. 

L’Indonesie reconnait pleinement l’importance de 
la securisation des frontieres pour lutter contre la 
circulation transfrontaliere illegale des personnes, 
notamment les terroristes et les criminels; des biens, 
notamment les armes legeres et de petit calibre, les 
munitions, les explosifs, les materiaux chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires; et d’autres 
produits illicites, comme les drogues. A cet egard, 
l’lndonesie a pris en charge la gestion de ses frontieres 


grace a une serie de mesures, y compris la surveillance, 
les patrouilles, les obstacles physiques, les operations 
de controle conjointes, l’echange d’informations, les 
services de renseignement et la collaboration avec les 
communautes frontalieres en matiere de controle et de 
maintien de l’ordre. 

L’Indonesie a adopte de nombreuses lois et 
reglements en vue de prevenir et de detecter les 
mouvements illicites de materiaux et les debts 
connexes. Une nouvelle loi sur 1’immigration a ete 
promulguee en mai 2011. Nous avons elargi notre 
systeme de gestion des controles aux frontieres, et 
ameliore un systeme en ligne qui inclut la saisie 
biometrique dans 27 de nos ports et aeroports. Nous 
tentons egalement d’empecher les mouvements 
transfrontaliers illicites de personnes et de biens grace 
a des instruments intemationaux. En 2009, l’lndonesie 
a ratifie la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee, ainsi que le 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des 
enfants, et le Protocole contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air et mer. Nous sommes egalement 
fort satisfaits de notre cooperation avec l’Australie par 
le biais du mecanisme du Processus de Bali. 

L’Indonesie prend egalement des mesures afin de 
prevenir le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes et de leurs precurseurs. Nous avons mis 
sur pied en 2009 une instance nationale multipartenaire 
de lutte contre les stupefiants et avons ratifie les trois 
conventions de lutte contre la drogue de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

Les mouvements transfrontaliers de terroristes 
represented en effet un probleme serieux qu’il faut 
regler. Une pietre gestion des frontieres nationales sera 
mise a profit par les reseaux terroristes. L’Indonesie est 
consciente que la cooperation au niveau international 
est necessaire afin que les Etats puissent contrer une 
telle possibilite. A ce sujet, l’lndonesie continue de 
renforcer sa cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme a tous les niveaux -bilateral, regional et 
multilateral. Dans les instances multilaterales, 
l’lndonesie a toujours joue un role actif et important a 
travers le systeme des Nations Unies et ses mecanismes 
connexes. L’Indonesie est egalement fiere d’avoir 
ratifie les sept instruments intemationaux relatifs a la 
prevention du terrorisme, temoignant de son serieux 
attachement a la lutte contre le terrorisme. 


28 


12-31427 



S/PV.6760 


Au niveau regional, nous sommes profondement 
engages dans la lutte contre le terrorisme aux cotes des 
autres pays de 1’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), et avons ratifie, entre autres, le 
Traite de l’ASEAN sur l’entraide judiciaire en matiere 
penale en 2008, qui rationalise la cooperation juridique 
concemant la lutte contre le terrorisme et son 
financement. 

En dernier lieu, je tiens a rappeler que, pour 
assurer la securite necessaire aux frontieres, la 
combinaison d’une large gamme de mesures est 
necessaire. Mais la demarche la plus efficace est celle 
qui est adoptee sur la base de la cooperation entre pays 
limitrophes. Une cooperation et une coordination 
coherentes entre pays voisins renforcent les systemes 
individuels de controle national, et permettent 
d’instaurer un environnement propice a la prise de 
mesures efficaces de chaque cote de la frontiere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) {parle en espagnol) : Ma 
delegation se rejouit de pouvoir s’adresser au Conseil 
de securite et remercie la delegation des Etats-Unis 
d’avoir organise ce debat tres important et utile sur les 
menaces qui pesent sur la paix et la securite 
intemationales du fait de mouvements illicites au 
travers de frontieres peu sures. La declaration faite par 
le Secretaire general sur la question au debut du debat 
nous semble tres pertinente. 

A maintes reprises, le Conseil a exhorte les Etats 
a prendre des mesures et a cooperer pour defendre 
leurs frontieres contre le trafic de drogue et d’armes, la 
traite des etres humains, les mouvements de terroristes 
et de leurs fonds, ainsi que d’autres menaces a la 
souverainete nationale. Etant donne que ces menaces 
sont souvent bees entre elles, une approche globale 
semble la plus appropriee pour elaborer des reponses 
adequates aux niveaux national, regional et 
international. Ce type d’approche globale ne doit ni ne 
peut ignorer les particularites uniques qui caracterisent 
certaines menaces. En outre, ces menaces ne vont pas 
toujours de pair. Par exemple, alors que le terrorisme 
est souvent finance grace a d’autres activites 
criminelles, dans certains crimes le terrorisme ne fait 
pas necessairement partie de T equation. 

II est necessaire de reconnaitre que le controle 
des frontieres incombe au premier chef a chaque Etat a 
travers l’action coordonnee de divers organismes 
competents en la matiere. Neanmoins, l’Argentine 
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estime qu’il est essentiel de continuer a renforcer les 
mecanismes de cooperation entre pays limitrophes, de 
maniere a garantir le controle par l’adoption d’une 
legislation et le renforcement des capacites nationales 
afin d’identifier les solutions possibles aux problemes 
frontaliers. 

Au plan national, a la fin de l’annee 2010, un 
Ministere de la securite a ete cree dans mon pays dans 
le but de renforcer les mecanismes de securite et de 
prevention, avec une competence specifique et 
exclusive en matiere de prevention et de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee. 

Au niveau regional, l’Argentine coopere 
etroitement avec les membres du Marche commun du 
Sud (MERCOSUR) et les Etats associes grace a 
l’harmonisation de sa legislation nationale sur le 
controle des armes a feu, des munitions et des explosifs 
et a la coordination des politiques dans le domaine. 
Elle coopere egalement avec les autres pays de la 
region pour renforcer ses capacites nationales et 
permettre ainsi la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1540 (2004). Elle coopere en outre avec les 
forces de securite des pays voisins, par le biais 
d’accords bilateraux de cooperation entre les 
gendarmeries et les prefectures, et grace au 
developpement de systemes integres d’information 
comme celui qui est en cours d’elaboration avec le 
Bresil sur la traite des personnes, et sera mis en oeuvre 
au cours de l’annee 2012. 

A la frontiere entre l’Argentine, le Bresil et le 
Paraguay, une patrouille tripartite comprenant des 
elements des forces militaires et de police de nos trois 
pays est en place depuis 1996. Elle joue un role 
important dans la lutte contre le trafic illicite d’armes 
et de munitions, la contrebande, le trafic de stupefiants, 
les enlevements, le blanchiment de capitaux, la traite 
des personnes, et permet de suivre en continu les 
donnees relatives aux activites du terrorisme 
international et des debts connexes. 

Ces initiatives illustrent la prise de conscience 
rapide par l’Argentine et ses partenaires du cone sud de 
la necessite de mettre en place une cooperation et une 
coordination accrues afin de securiser leurs frontieres 
et de se defendre contre les mouvements illicites. 

Bien que le renforcement de la securite des 
frontieres soit indispensable pour lutter effectivement 
contre les mouvements illicites, nous comprenons bien 
que, dans certaines conditions, les faibles niveaux de 
developpement dans un ou plusieurs pays peuvent 
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foumir un cadre propice aux menaces non 
traditionnelles a la paix et la securite, comme par 
exemple le terrorisme, le trafic d’armes et de 
stupefiants et la criminalite transnationale organisee, 
comme onl’avu recemment dans la region du Sahel. 

II est done clair pour chacun d’entre nous que le 
Conseil n’a pas a assumer la responsabilite des autres 
structures du systeme telles que l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social ou l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. II s’agit 
plutot de reflechir a la fa<;on dont le Conseil doit 
prendre en compte les questions relatives au 
developpement dans les decisions qu’il prend en 
matiere de paix et de securite. 

Par ailleurs, il ne faut pas que la securite des 
frontieres serve d’excuse pour entraver ou empecher 
l’exercice des garanties humaines fondamentales telles 
que le droit des migrants, comme le Secretaire general 
l’a dit ce matin. Nous ne croyons pas que la securite 
doive se faire aux depens de l’etat de droit, et nous 
n’acceptons pas non plus l’idee que les violations des 
droits de l’homme soient acceptables dans certaines 
circonstances. 

L’Argentine attend 1’evaluation du Secretaire 
general sur le travail de l’ONU en matiere d’assistance 
aux Etats pour securiser leurs frontieres et lutter contre 
les mouvements illicites et attend egalement la tenue 
d’un dialogue ouvert et transparent entre tous les 
membres afin d’en examiner les conclusions et de 
poursuivre l’analyse de la question. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir choisi ce theme important pour le debat public 
d’aujourd’hui au Conseil de securite. 

Nous ne pouvons pas eviter de discuter de la 
securisation des frontieres contre les mouvements 
illicites si nous voulons maintenir la paix et la securite 
intemationales, car les mouvements illicites 
transfrontieres de matieres, de fonds, de biens et de 
personnes destabilisent nos societes tant aux niveaux 
national qu’international. La securisation des frontieres 
est une question intersectorielle qui englobe la 
criminalite organisee, le terrorisme et la proliferation. 

Chaque Etat souverain a la responsabilite 
principale de securiser ses frontieres et la 
responsabilite non seulement de ce qui rentre dans son 


pays, mais egalement de ce qui en sort. Si ces efforts 
individuels sont necessaires au controle effectif des 
frontieres, ils ne sont toutefois pas suffisants. Pour 
securiser les frontieres contre les mouvements illicites, 
nous, la communaute intemationale dans son ensemble, 
devons adopter, dans le cadre de nos efforts, une 
approche globale et synergique. A cet egard, nous 
attachons une tres grande valeur au role de l’ONU et de 
ses organes - comme par exemple la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), les divers comites 
de sanctions, dont le Comite cree par la resolution 
1718 (2006), l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, INTERPOL et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime - qui aident les Etats a 
mener des actions coordonnees. 

Bien que l’etendue traditionnelle des efforts que 
nous deployons pour controler les mouvements illicites 
se concentre sur les frontieres terrestres, nous avons 
assiste a une expansion rapide en la matiere. Nous 
devons commencer a reconnaitre que la lutte contre les 
mouvements illicites doit egalement inclure les 
frontieres maritimes et aeriennes. Pour le Japon, pays 
entoure de tous cotes par la mer, la securisation des 
frontieres maritimes contre les mouvements illicites est 
d’une importance vitale. De plus, bien qu’il n’ait pas 
de frontieres physiques, le cyberespace est une 
frontiere qui exige d’urgence une plus grande attention 
en raison des transactions illegales, des transferts de 
technologies et des informations classees qui risquent 
d’etre volees dans le but de se livrer a des activites 
relatives a la criminalite organisee, au terrorisme et a la 
proliferation. 

Le succes de notre lutte contre les mouvements 
illicites dependra de la fa<;on dont nous pourrons 
fermer les breches qui permettent ces mouvements. A 
cette fin, nous avons besoin de coordonner nos efforts, 
aux niveaux international et national. C’est pourquoi 
nous encourageons les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
a ratifier les conventions pertinentes et egalement a 
exhorter les Etats a s’acquitter pleinement de leurs 
obligations, y compris les obligations inherentes aux 
resolutions du Conseil de securite. 

Nous croyons aussi que la lutte contre le transfert 
et le transport d’armes de destruction massive, de 
missiles et de materiels connexes permet d’ameliorer la 
securite de l’ensemble de la communaute 
intemationale. L’lnitiative de securite contre la 
proliferation est un effort international contre la 
proliferation des armes de destruction massive. Le 
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Japon a pris une part active aux travaux de l’lnitiative, 
en accueillant notamment plusieurs de ses exercices 
d’interception maritime. Le Japon a egalement organise 
des activites d’information a l’intention de pays non 
participants, notamment en Asie, afin de renforcer le 
caractere inclusif des efforts intemationaux de non¬ 
proliferation. 

Au niveau national, la securisation des frontieres 
implique une coordination complexe de nombreuses 
entites - douanes, immigration, forces de l’ordre. 
Comme elles ont leurs propres autorites et leurs 
propres juridictions, meme dans un pays aux systemes 
sophistiques, il est difficile de mettre en place une 
coordination efficace. Chaque Etat doit etre determine 
a instaurer une coordination active. Pour sa part, le 
Japon a mis en place des controles frontaliers 
rigoureux afin d’empecher les mouvements entrants ou 
sortants illegaux, en adoptant une methode 
interorganisationnelle et a plusieurs niveaux qui 
depend de la cooperation entre nos ministeres et 
organismes competents, de la formation du personnel 
et de notre communication avec les exportateurs. 

En outre, nous reconnaissons la necessite urgente 
d’ameliorer la sensibilisation des pays en 
developpement et leurs capacites de mieux coordonner 
nos efforts de lutte contre les mouvements illicites. 
Chaque annee, le Japon organise le Seminaire sur le 
controle des exportations en Asie pour mieux faire 
comprendre l’importance du controle des exportations 
et de l’echange de vues et d’informations dans la 
region. Et recemment, les comites de sanctions y ont 
participe, y compris le Comite 1540. 

Le Japon a egalement mis en oeuvre divers 
programmes visant a aider les pays en developpement a 
renforcer leurs capacites dans les domaines du controle 
de 1’immigration, du controle des airs et des ports 
maritimes et des frontieres. Ces programmes incluent 
l’organisation d’une serie de seminaires, l’envoi 
d’experts du Japon, l’organisation de programmes de 
formation dans les pays respectifs et la foumiture 
d’equipements, tels que des d’outils d’inspection 
radio graphiques. 

La securisation des frontieres s’etend aux 
personnes, aux biens et aux fonds, qui dependent tous 
des organismes gouvemementaux competents. II est 
d’une importance critique de reunir les differents 
organes responsables de divers aspects de la securite 
frontaliere au sein d’une strategic coherente et globale, 
et de fermer toute lacune ou toute breche. Meme si 


nous devons eviter tout gaspillage et poursuivre notre 
debat sur les moyens plus efficaces de s’attaquer a ce 
probleme, nous pensons que, dans certains cas, il 
convient d’examiner les menaces decoulant des flux 
illicites grace a une approche a plusieurs volets, sans 
avoir peur de multiplier nos efforts. 

Enfin, la mondialisation rend la securisation des 
frontieres plus urgente que jamais. Une fois de plus, je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir appele 
notre attention sur cette question importante a un 
moment tres opportun. Le Japon continuera de veiller 
energiquement a ce que toutes les frontieres soient 
protegees contre les flux illicites susceptibles de 
representer des menaces pour la paix et la securite 
intemationales. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol) : 
Cuba s’associe a la lettre (S/2012/257) adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La lutte contre le crime et les actes illicites est 
une question importante pour l’ONU. Les Etats 
Membres coordonnent leurs actions a l’Assemblee 
generale et au sein d’autres organes et institutions 
specialisees du systeme grace a des traites 
intemationaux pertinents visant a lutter et eliminer des 
fleaux tels que le trafic de stupefiants et la traite des 
etres humains, le commerce illicite des matieres 
nucleaires, le terrorisme et le trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre. L’un des traits communs a 
ces efforts est la participation universelle ou 
majoritaire des Etats Membres. Ainsi, l’examen de la 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui sur la 
securisation des frontieres et la lutte contre les 
mouvements illicites va au-dela des fonctions et 
pouvoirs devolus au Conseil de securite en vertu de 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. Une fois 
de plus, le Conseil de securite empiete sur les fonctions 
d’autres principaux organes de l’Organisation. 

L’Assemblee generale est actuellement en train 
de debattre de la reforme de l’ONU. Elle a adopte 
plusieurs resolutions et decisions y relatives, qui 
comprennent des accords au niveau le plus eleve. Elle 
debat egalement de la lutte contre le terrorisme, du 
trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre, de la 
lutte contre le trafic des stupefiants et de la traite 
d’etres humains. 
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Les pretendus mouvements illicites dont il est 
question dans le document de reflexion (S/2012/195, 
annexe) distribue par la presidence tournante du 
Conseil de securite en vue de la presente seance 
necessitent l’action coordonnee de tous les Etats 
Membres, y compris la possibility de participer a la 
prise de decisions. Si l’on veut assurer une 
coordination entre les structures existantes et eviter que 
des interventions se chevauchent, il faut que 
l’Assemblee generate se saisisse de la question. 

On ne pourra pas venir a bout de la proliferation 
des armes nucleaires ou du trafic illicite de ses 
composantes si l’on n’elimine pas totalement les armes 
nucleaires. Certains membres permanents du Conseil 
s’opposent a l’adoption de mesures immediates qui 
elimineraient totalement, dans des delais determines, 
les 23 000 armes nucleaires qui existent encore. On ne 
pourra pas venir a bout du terrorisme tant qu’il sera 
promu et applique en tant que politique d’Etat. On ne 
pourra pas mettre fin au trafic des stupefiants si l’on 
n’agit pas avec vigueur et determination sur les 
marches des consommateurs. On ne pourra pas 
eliminer le trafic illicite d’armes tant que des 
agressions imperialistes seront commises pour 
renverser des gouvernements et tant que Eon 
n’interdira pas les transferts aux acteurs non etatiques. 

Le renforcement de la securite aux frontieres pour 
lutter contre des actions illicites necessite de toute 
evidence l’action resolue de l’Etat. Les gouvernements 
doivent assumer la principale responsabilite en la 
matiere. 

Une guerre est menee contre Cuba depuis plus de 
50 ans par des actes illicites. Du fait d’actes de 
terrorisme, 3 478 personnes sont decedees et 2 099 ont 
ete blessees. Des milliers d’armes et d’explosifs ont ete 
introduits illegalement a Cuba pour renverser le 
Gouvemement et ont servi a assassiner des innocents. 
On applique contre Cuba une loi d’ajustement qui 
encourage l’immigration illegale a des fins politiques, 
sans se soucier des moyens utilises par les personnes 
concemees, qui ont parfois eu recours a la violence. 

Onze millions de Cubains sont victimes du blocus 
economique, commercial et financier, qui est, depuis 
20 annees consecutives, rejete par les Etats membres 
de l’Assemblee generale. On a attente plus de 600 fois 
a la vie du leader de la Revolution cubaine, Fidel 
Castro, ce qui constitue la preuve la plus probante de la 
barbarie et du non-respect des principes fondamentaux 
de coexistence civilisee. Je ne citerai pas d’autres 


exemples pour respecter le temps qui nous est imparti. 
Il existe d’ailleurs une abondante documentation sur 
cette question dans les institutions officielles d’un 
membre permanent de ce Conseil. Une grande partie de 
ces documents sont accessibles sur Internet. Cuba a 
remis au Comite contre le terrorisme d’abondantes 
informations, auxquelles le grand public a aussi acces. 

Si nous voulons vraiment lutter contre les actions 
intemationales illicites, l’hypocrisie et le deux poids, 
deux mesures doivent cesser. Il faut que tous les pays 
s’unissent et cooperent reellement sur la base des buts 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies. 
Cuba continuera de respecter ces principes ainsi que 
les obligations contractees en vertu des traites et 
conventions intemationaux pertinents. Nous sommes 
prets a collaborer dans ce meme esprit avec tous les 
autres Etats Membres de E Organisation, sans 
exception. 

M. Shin Dong Ik (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat public 
important sur la securisation des frontieres et la lutte 
contre les flux illicites. Je remercie egalement le 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, pour son 
rapport detaille et instructif. 

Les mouvements illicites de materiaux, fonds et 
biens, ainsi que de personnes, font peser de graves 
menaces sur la paix et la securite intemationales. Dans 
le but de contoumer des mesures nationales et des 
cadres intemationaux plus fermes, les personnes 
impliquees dans des mouvements illicites lies a la 
contrebande, au trafic, au courtage, au transbordement 
et a la reexportation sont devenues plus intelligentes et 
ont developpe des techniques plus sophistiquees, 
menant meme des activites cyberspatiales. 

En revanche, les mesures de lutte prises aux plans 
national et international sont statiques et depassees, et 
la coordination necessaire entre les Etats Membres et 
les organisations intemationales fait defaut. Je pense 
que si des mesures adaptees ne sont pas prises pour 
combler ces lacunes, cette tendance mettra de plus en 
plus en peril les efforts menes a l’echelon international 
pour maintenir la paix et promouvoir la paix et la 
securite intemationales. Le debat thematique 
d’aujourd’hui est done l’occasion de prendre ces 
mesures tout en faisant le point de l’action menee 
actuellement a Eechelle de l’Organisation afin de 
rationaliser et de consolider la panoplie de moyens 
dont dispose l’ONU pour regler ce grave probleme. 
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II incombe au premier chef aux Etats d’imposer 
des mesures nationales aux fins de la securisation de 
leurs frontieres pour lutter contre les mouvements 
illicites de tous types. C’est aussi une obligation 
intemationale; un certain nombre de resolutions du 
Conseil de securite et de reglementations 
intemationales appellent les Etats Membres a prendre 
les mesures necessaires pour respecter et honorer 
pleinement leurs obligations intemationales en la 
matiere, en vue de mieux controler les activites 
illicites. 

En outre, etant donne que des mouvements 
transfrontieres illicites se poursuivent et que les 
mouvements continuent d’avoir lieu en dehors de 
juridictions extraterritoriales, il est indispensable 
d’assurer une cooperation regionale et intemationale 
etroite, avec un partage d’informations et une aide au 
renforcement des capacites. La Republique de Coree a 
redouble d’efforts sur le plan juridictionnel, et elle est 
prete a contribuer a l’action intemationale visant a 
prevenir et combattre les flux illicites transnationaux. 

A cette fin, la Republique de Coree et l’Australie 
ont presente un projet de resolution intitule «Action 
preventive et lutte contre les activites de courtage 
illicites» a la Premiere Commission pendant la 
soixante-troisieme session de l’Assemblee generale. Ce 
projet de resolution a par la suite ete adopte par 
l’Assemblee generale en tant que resolution 63/67. II 
encourage les Etats a instaurer des lois dans ce 
domaine et a recourir a la cooperation intemationale en 
vue de prevenir et de combattre le courtage illicite. 

Je suis convaincu que cette resolution a facilite 
les deliberations sur la question des flux illicites au 
sein de l’ONU, ce qui a conduit les Etats Membres a 
creer des institutions nationales pour honorer leurs 
obligations intemationales. Cette resolution a ete de 
nouveau adoptee par une majorite ecrasante d’Etats 
Membres a la soixante-cinquieme session de 
l’Assemblee generale en 2010 (resolution 65/75). 

Par ailleurs, en s’appuyant sur son infrastructure 
cybemetique bien developpee, la Republique de Coree 
a etabli des controles douaniers et a l’exportation 
efficaces. Plus particulierement, concemant la non¬ 
proliferation, j ’attire votre attention sur notre 
programme «yes-trade », qui regroupe une base de 
donnees et un systeme de verification unique pour les 
matieres a double usage et les articles de contrebande. 
Yes-trade foumit des services d’autoclassification et de 
classification pour les articles strategiques ainsi qu’un 


service unique d’acquisition de licences d’exportation, 
si cela devait s’averer strategique. 

Depuis son lancement en 2005, le Gouvemement 
coreen est non seulement parvenu a mettre en oeuvre 
son systeme de controle des exportations en utilisant ce 
systeme en ligne, mais la Republique de Coree a 
egalement presente les avantages que comporte ce 
programme aux pays interesses dans les enceintes 
appropriees. 

En outre, compte tenu des nouvelles menaces que 
posent les flux illicites dans le cyberespace, la 
Republique de Coree, en tant que puissance majeure en 
matiere de technologie de l’information, a prouve 
qu’elle participe activement aux initiatives de 
cooperation et de collaboration intemationales en vue 
de garantir la cybersecurite. 

Dans le cadre de notre participation, nous nous 
sommes notamment associes aux travaux du Groupe 
d’experts gouvemementaux sur la securite de 
l’information, et nous avons accueilli des seminaires 
sur la cybersecurite dans le cadre de l’Association de 
cooperation economique Asie-Pacifique et du Forum 
regional de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est. Nous avons egalement lance des programmes de 
formation des formateurs a l’intention des agents des 
services de repression dans les pays en developpement 
afin de les aider a renforcer leurs capacites, ce a quoi 
nous attachons la plus grande importance. Pour 
contribuer plus avant au renforcement de l’action 
mondiale visant a resoudre les problemes de 
cybersecurite, notamment les flux illicites sur Internet, 
le Gouvemement coreen accueillera la Conference sur 
le cyberespace en 2013, succedant ainsi au Royaume- 
Uni et a la Hongrie. 

J’espere beaucoup de revaluation que doit 
preparer le Secretaire general s’agissant des options et 
des recommandations visant a aider les Etats a lutter 
contre les problemes que leur causent les flux illicites. 
J’attends avec interet d’entendre ces recommandations, 
et je puis vous assurer de notre ferine volonte de 
participer activement a Taction dans ce domaine dans 
l’avenir proche. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, ma delegation vous remercie 
d’avoir organise le present debat et d’avoir fait 
parvenir le document de reflexion aux missions. Nous 
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remercions par ailleurs le Secretaire general du rapport 
qu’il a presente au debut de la presente seance. 

Le trafic illicite transfrontiere est une question 
qui preoccupe le Costa Rica et que notre pays aborde 
de maniere globale en veillant au respect de l’etat de 
droit et des droits de l’homme. 

La traite des personnes, le trafic illicite d’armes, 
le trafic de stupefiants, le trafic illegal de mineraux, le 
trafic d’organes et le blanchiment d’argent ont trois 
denominateurs communs : leurs liens avec la 
criminalite transnationale organisee, le recours a des 
groupes criminels locaux et leur effet potentiellement 
destabilisateur sur les Etats. 

En consequence, le present debat doit partir d’un 
principe de base : la defense des frontieres face aux 
flux illicites ne commence ni ne s’arrete a ces 
frontieres. Le succes de cette defense est lie aux 
capacites institutionnelles, legislatives, juridiques, 
techniques, policieres et financieres que parviennent a 
developper les Etats. Mais il est egalement essentiel 
d’elaborer des strategies efficaces de cooperation 
regionale et mondiale et de pouvoir compter sur la 
contribution des organisations intemationales pour 
generer des capacites et promouvoir la coordination 
entre les pays. Au nombre de ces organisations, l’ONU 
et tous ses organes competents occupent une place 
centrale. 

La criminalite organisee, en particulier le trafic 
de stupefiants, a des repercussions non seulement sur la 
paix et la securite intemationales, mais egalement sur 
le developpement socioeconomique, et elle detoume de 
ses fins l’investissement public dans les pays en 
developpement, car ceux-ci doivent consacrer a la lutte 
contre cette criminalite les maigres ressources dont ils 
disposent et qui seraient plus utiles dans les domaines 
de l’education, de la sante et du bien-etre social. 

Dans leur soif de controle des marches, les 
trafiquants transferent des armes, recrutent des 
personnes pour les distribuer et tentent de favoriser la 
corruption. D’autre part, en payant leurs recrues avec 
de la drogue, ils stimulent un marche interne qui mine 
la securite et la sante publique. En outre, le 
blanchiment d’argent peut devenir un facteur de 
distorsion monetaire et economique. En d’autres 
termes, son impact n’est pas limite et ne peut etre regie 
par un simple durcissement des controles douaniers et 
migratoires. 


Nous devons renforcer notre action pour lutter 
contre ces problemes, mais si nous nous concentrons 
uniquement sur ces problemes sans preter attention a la 
situation plus generale, notre action risque d’avoir des 
effets contreproductifs. C’est pourquoi nous insistons 
sur la necessite de developper des strategies integrees 
qui tiennent compte des aspects lies au developpement, 
de la necessite d’offrir des possibilites aux jeunes et de 
renforcer les institutions, le systeme educatif et l’action 
preventive. 

Ces strategies font partie de l’approche nationale 
de notre pays, et elles donnent des resultats 
encourageants. Elles doivent egalement faire partie des 
initiatives de cooperation intemationale. Le Costa 
Rica, comme le reste de l’Amerique centrale, est une 
voie de transit entre certains des principaux pays 
producteurs et consommateurs de drogues. La vaste 
superficie de nos eaux territoriales nous pose un 
probleme immense. 

II y a plusieurs annees, nous avons conclu un 
accord de patrouilles conjointes avec les Etats-Unis, et 
nous avons egalement conclu un accord de cooperation 
en matiere de lutte contre le trafic de stupefiants et les 
substances psychotropes dans la region des Caraibes, 
auquel ont adhere de nombreux pays et dont nous 
sommes depositaires. Ces deux accords sont des 
exemples de bonnes pratiques en matiere de 
cooperation intemationale. 

Neanmoins, il importe de renforcer nos capacites 
en matiere de surveillance de la zone maritime, de 
renforcer la capacite de detection dans les ports et 
d’appuyer a grande echelle, notamment en foumissant 
l’assistance technique necessaire, les efforts visant a 
detecter le trafic terrestre d’armes et de stupefiants, qui 
a un enorme impact sur les pays de transit. 

Depuis juillet 2011, l’Amerique centrale a uni ses 
efforts dans la lutte contre les groupes criminels par le 
biais de la Strategic pour la securite en Amerique 
centrale. Le 16mai, dans le contexte de l’Assemblee 
generale, se tiendra un debat public dont l’axe central 
sera cette strategic regionale. 

L’Amerique centrale a besoin d’un appui resolu et 
coordonne de la part des diverses institutions des 
Nations Unies afin de developper le potentiel cree par 
l’aide precieuse que l’ONU apporte deja a la region. 
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Nous sommes certains qu’a Tissue du present 
debat et de celui du 16 mai, et sur la base des 
declarations presidentielles et des resolutions 
anterieures du Conseil de securite, le systeme des 
Nations Unies, notamment le Conseil de securite, 
parviendra a elaborer une action plus coherente et 
integree en matiere de lutte contre ces fleaux. 


La Presidente (parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Je me propose done, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 



